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'TRAITÉ  A- 

DU  RACHAT 

DES  RENTES  FONCIERES* 

D’après  les  Nouvelles  Loix ; , 

SUIVI 

D’une  INSTRUCTION  PRATIQUE  fami- 
lière sûr  la  liquidation  et  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux  et  rentés  foncières , et  sur  la  fixa- 
tion de  V indemnité  des  dixmes  inféodées , con- 
tenant le  modèle  des  principaux  actes  relatifs 
auxdits  liquidation  et  rachat : 

Ouvrage  servant  de  suite  et  de  supplément  au  livre  du  même 
auteur,  intitulé  : de  la  destruction  du  régime  féodal  ou  com- 
mentaires sur  les  nouvelles  loix  relatives  aux  droits  féo- 
daux. 

Par  M.  GARNIER,  homme  de  loi* 


A PARIS, 

Chez  l’Auteur,  rue  de  Grenelle  Saint-Honoré,  N®,  ji» 

Et  ch  5 Belin  , libraire,  rue  Sâint-Jacques. 
ez  £ Desenne,  libraire,  au  Palais-Ao/al. 

De  l'imprimerie  de  Provost,  rue  Mazarine,  i\?.  g}. 
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Nota . L’auteur  se  propose  de  publier  à la  lin  de  la  séance 
de  l’Assemblée  nationale  actuelle, ou  plutôt,  s’il  y a lieu,  la  suite 
des  décrets  qui  pourront  encore  être  rendus  sur  les  matières 
féodales , ainsi  que  toutes  les  instructions  et  renseignemeng 
qui  y seront  relatifs  ; ce  supplément  qui  ne  peut  être  volu- 
mineux , car  il  reste  en  cette  partie  peu  de  chose  à faire , sera 
placé , ( dans  la  même  forme  que  celui  qui  se  trouve  ici  page 
1 84,  ) à la  suite  d’un  ouvrage  sur  les  domaines  dont  s’occupe 
l’auteur.  Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  à part  ce  sup- 
plément auront  la  complaisance  d’en  prévenir  l’auteur. 

P.  S.  Les  personnes  qui  enverront  des  mémoires  à l’au- 
teur sur  des -questions  de  féodalité , auront  soin  ( ce  que  pres- 
que tous  oublient  ) de  marquer  précisément,  dans  quelle  cou- 
tume, générale  ou  locale,  sont  situés  les  héritages,  qu’elle  esc 
la  mesure  du  pays , la  dénomina  tion  usitée  de  cette  mesure,  et 
les  usages  suivis  pour  la  culture  et  la  perception  des  droits 
seigneuriaux  portables  ou  querables. 


trait  é 

DU  RACHAT  DES  RENTES 
FONCIERES, 

Ou  Commentaires  sur  les  nouvelles  Loix  rela - 
tives  au  Rachat  de  ces  sortes  de  Rentes. 

L’Assemblée  nationale,  par  un 
des  decrets  rendus  le  4 août  1789,  etjours 
smvans,  sur  la  suppression  du  régime  féo- 
dal et  de  ses  effets,  avoit  décrété,  nue 
toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles 
en  nature  ou  en  argent  ^ seroient  rache* 
tables  au  taux  qui  seroit  fixé. 

Elle  s’est  depuis  occupée  du  développe- 
ment de  ce  décret,  et  ce  sont  ces  loix  de 
detad  que  nous  allons  rapporter,  en  ajou- 
tant, aux  decrets  susceptibles  d’explication 

des  notes  qui  indiqueront  les  motifs  de  la 
loi , et  rappelleront  les  loix  anciennes  et 
nouvelles  qui  auront  quelque  relation  avec 
chaque  article. 

Mais  ayant  de  rapporter  la  nouvelleloi 
ayant  de  la  commenter,  il  nous  a paru  in- 
dispensabie  de  dire  ce  qu’étoient  les  ren- 
tes  foncières  , dans  leur  ancien  régime 
diuachetabilite,  ce  qu’elles  sont  encor© 
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sous  leurs  autres  rapports  ; un  traite  suo 
cint , mais  fondé  sur  les  vrais  principes  , 
éclairera  les  idées  du  lecteur  le  moins  verse 
dans  cette  matière  ; des  citoyens  de  toutes 
les  classes  sont  propriétaires  ou  debiteurs 
de  rentes  foncières , soit  perpétuelles,  soit 
créés  par  baux  à longues  années;  mais  tous 
lie  comprendront  pas,  avec  la  même  facilite, 
les  dispositions  des  nouveaux  décrets  : la 
plupart  des  preneurs  à rentes  auront  cepen- 
dant un  grand  intérêt  à profiter  de  la  fa- 
culté du  rachat,  les  bailleurs  n’en  auront  pas 
moins  à bien  connoître  les  conditions  du 
rachat  ; il  ne  peut  donc  qu’être  utile  aux 
uns  et  aux  autres , de  rapprocher  de  la  loi 
toutes  les  instructions  , tous  le  renseigne- 
mens  qui  peuvent  concourir  a sa  plus  fa- 
cile intelligence  et  sa  plus  parfaite  exe- 
cution. 

DES  RENTES  FONCIERES. 


M.  Pothier,  dans  son  traité  du  contrat 
de  bail  à renté,  définit  le  bail  à rente 
foncière  : un  contrat  par  lequel  lune  des 
parties  baille  et  cède  à l’autre  un  héri- 
tage, ou  quelque  droit  immobilier  , et  s o- 
bhge  de  le  lui  faire  avoir  à titre  de  proprie- 
taire , sous  la  réserve  qu’il  fait  dun  droit 
de  rente  annuelle  d’une  certaine  somme 
d’argent , ou  d’une  certaine  quantité  de 
fruits , qu’il  retient  sur  ledit  héritage  , et 
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tjue l’autre  partie,  s’obligerécipfoqneménfc 
envers  elle  de  lui  payer , tant  quelle  possé 
âera  ledit  héritage  ». 

Celle  des  parties  qui  baille  l’héritage  à 
la  charge  de  la  rente  , s’appelle  le  bailleur  ; 
l’autre  partie  qui  prend  l’héritage  à la 
charge  de  cette  rente  , s’appelle  le  preneur * 

Le  bail  à rente  différé  essentiellement 
du  bail  à ferme  ou  loyer. 

Le  bail  à rente  , transfère  au  preneur 
tout  le  droit  qu’avoit  le  bailleur  dans  l’hé- 
ritage baillé  à rente,  sous  la  réserve  seu- 
lement du  droit  de  rente  que  le  bailleur 
s’y  retient , et  dont  il  charge  l’héritage  ; 
au  contraire,  par  le  bail  à loyer  ou  à fer- 
me, le  locataire  ouïe  fermier  n’acquiè- 
rent aucun  droit  dans  l’héritage  ; le  droit 
qu’ils  acquièrent  ne  consiste  que  dans  une 
créance  personnelle , qui  naît  de  l’obli- 
gation que  contracte  le  bailleur  de  les  en 
laisser  jouir. 

Delà  naît  la  différence  entre  la  rente  ^ 
et  les  fermes  ou  loyers  : ceux-ci  ne  sont 
qu  une  dette  de  la  personne  du  fermier 
.ou  locataire  ; la  rente  , est  une  charge  du 
fonds  imposée  sur  le  fonds  par  le  bail  ; c’est 
pourquoi  elle  est  appellée  rente  foncière  , 
quoiquelle  soit  aussi  une  dette  de  la  per- 
sonne du  preneur , qui  naît  de  l’obligation 
qu’il  a con  tractée  par  le  bail  de  la  payer  pen- 
dant tout  le  temps  qu’il  posséderait  l’hâ* 


La  rétention  d’un  droit  de  renté  est 
non-seulement  de  la  nature  , mais  de  l’es- 
sence du  contrat  de  bail  à rente. 

Les  choses  qui  peuvent  être  baillées  a 
rente,  sont  les  héritages  , c’est-à-dire  les 
fonds  de  terre  et  les  maisons  } on  peut 
aussi  bailler  à rente  des  droits  incorpo- 
rels , tels  qu’étoient  sous  le  régime  féodal, 
les  droits  de  champarts,  les  dr  oits  de  fiefs, 
les  censives  , les  justices  , les  droits  de 
pêche , de  péage  ect.  -,  les  greffes , avant 
l’organisation  du  nouvel  ordre  judiciaire, 
qui  laisse  au  choix  des  juges  la  nomination 
des  greffiers,  pouvoient  aussi  etre  bailles 
à rente  : il  en  est  de  même  des  privilèges 
des  perruquiers. 

Les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles 
du  contrat  de  bail  à rente  , parce  qu’il  est 
de  son  essence , que  le  bailleur  se  réserve 
et  retienne  dans  la  chose  qu’il  donne  à 
rente  , un  droit  de  rente  qui  soit  un  droit 
réel , c’est-à-dire  un  droit  dans  la  chose , 
dont  elle  demeure  chargée , en  quelque 
mains  que  la  propriété  de  la  chose  passe  \ 
or  les  immeubles  seuls  sont  susceptibles 
de  ces  charges  réelles. 

La  rente  foncière  est  une  charge  réelle, 
bien  différente  de  l’hypothèque , dont  on 
charge  un  héritage,  sur  lequel  on  assigne 
une  rente  constituée  à prix  d’argent,  ou  par 
don  et  legs. 

Cette  hypothèque  n’est  qu’une  obliga- 


tion  accessoire  de  l’héritage , pour  assu- 
rer d’autant  mieux  l’obligation  person- 
nelle de  celui  qui  a constitué  la  rente  , 
ou  qui  en  a été  chargé  par  testament  : au 
contraire  la  charge  d’une  rente  foncière 
dont  est  chargé  l’héritage  baillé  à rente  , 
est  une  obligation  principale  de  l’héri- 
tage  ; c’est  l’héritage  qui  en  est  le  princi- 
pal débiteur,  plutôt  que  la  personne  du 
preneur  , qui  n’est  tenu  de  la  rente  qu’au- 
tant  qu’il  possède  l’héritage,  et  parce  que 
cette  charge  d’héritage  est  de  telle  na- 
ture , que  lhéritage  ne  peut  s’en  acquitter 
que  par  le  fait  et  le  ministère  de  son  pos- 
sesseur qui  en  doit  payer  pour  l’héritage 
les  arrérages. 

La  rente  foncière  convient  avec  larente 
constituée  à prix  d’argent  , en  ce  que  , 
comme  celle-ci,  elle  produit  des  arrér  ages 
annuels  qui  se  divisent  en  autant  de  par- 
ties qu  il  y a de  jours  dans  l’année,  c’est- 
a-dire  en  365  parties. 

Mais,  d’une  autre  part,  la  rente  foncière 
est  très - différente  de  la  rente  constituée 
à prix  d’argent  \ l’une  est  due  par  l’héri- 
tage,  l’autre  est  une  dette  personnelle  de 
celui  qui  la  constituée , et  de  ses  héritiers, 
dont  ils  ne  peuvent  se  décharger,  même  en 
abandonnant  ou  cessant  de  posséder  l’hé- 
ritage sur  lequel  elle  est  jassise  ; la  dette 
de  la  rente  foncière  ne  passe  point  aux  hé- 
ritiers du  preneur  en  leur  qualité  d’hérb* 


tiers,  mais  seulement  à celui  qui  succède 
à l’héritage  qui  en  est  chargé,  sauf  les  ar- 
rérages courus  jusqu’à  la  mort  du  défunt, 
qui  sont  datés  de  la  succession. 

Les  rentes  constituées  à prix  d’argent, 
ont  toujours  été  , par  la  nature  du  contrat 
de  constitution  , raclietables  à perpétui- 
té à la  volonté  du  débiteur. 

Au  contraire,  la  rente  creee  par  un  bail 
d’héritage  n’étoit  point  par  sa  nature  ra- 
chetabie,  on  tenoit  pour  principe,  avant 
le  décret  du  4 août  1789  , que  le  bailleur 
s’étant  réservé  le  droit  de  cette  rente 
dans  son  héritage,  lors  de  l’aliénation  qu .il 
en  avoit  faite , et  n’ayant  consenti  à l’alié- 
ner qu’à  cette  charge,  il  ne  pouvoit  pas  être 
obligé,  malgré  lui,  à souffrir  le  rachat  de 

cette  rente.  . 

On  avoit  néanmoins  , pour  cause  d uti- 
lité publique,  donné  atteinte  à ce  principe 
à l’égard  des  rentes  foncières  dont  les  mai- 
sons de  ville  étoient  chargées. 

Charles  VIT,  par  une  ordonnance  de 
1441 , avoit  le  premier  permis  le  rachat  des 
rentes  dues  sur  les  maisons  de  la  ville  et 
fau  y bourgs  de  Paris.  Le  motif  explique  dans 
le  préambule,  fut,  qu’un  grand  nombre  de 
propriétaires  de  maisons  qui  étoient  char- 
gées de  plusieurs  rentes  qui  enabsorboient 
le  revenu,  les  laissoient  tomber  en  ruine» 
Henri  II  avoit  étendu  ce  privilège  à toutes 
villes  du  royautne,* 


Le  décret  du  4 août  1789,  a déclaré  ra- 
chetables  toutes  les  rentés  foncières  in- 
distinctement-, si  les  avantages  de  la  po- 
pulation et  de  la  décoration  des  villes 
a voient  paru  à nos  Rois  législateurs,  des 
motifs  suflisans  pour  faire  une  exception 
à la  règle,  on  devoit  tout  accorder  en  fa- 
veur de  l’agriculture,  dont  l’encourage- 
ment est  aujourd’hui  devenu  l’objet  prin- 
cipal de  l’attention  du  gouvernement. 

On  verra  , dans  les  nouveaux  décrets, 
qu’elle  est  la  forme  , qu’elles  sont  les  con- 
ditions de  ce  rachat.  Achevons  d’établir 
les  principes  qui  ne  tiennent  point  au 
remboursement  des  rentes  foncières. 

Le  preneur  est  obligé,  tant  qu’il  pos- 
sède l’héritage,  de  payer  la  rente  foncière, 
de  conserver  et  entretenir  l’héritage  en 
bon  état. 

Il  doit  les  intérêts  des  arrérages  échus,  du 
jour  qn’il  a été  mis  en  demeure  de  les  payer. 

Il  peut  ainsi,  que  ses  successeurs,  se 
décharger  de  la  rente  de  deux  manières, 
ou  en  aliénant  l’héritage,  ou  en  le  déguer- 
pissant; mais  il  faut  pour  cela , en  l’un  et 
l’autre  cas,  qu’il  satisfasse  pour  le  passé  à 
tout  ce  à quoi  il  est  obligé  personnelle- 
ment, soit  par  rapport  au  paiement  des 
arrérages,  soit  par  rapport  à l’obligation 
de  mettre  l’héritage  en  bon  état,  ou  d’y 
faire  les  améliorations  qu’il  s’étoit  obligé 
de  faire,  ' 
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Le  bailleur  a action  contre  le  preneur , 
non  seulement  pour  en  exiger  le  paie- 
ment, mais  même  pour  rentrer  dans  l’hé- 
ritage à défaut  de  paiement,  lorsqu’il  en 
est  dû  plusieurs  termes  $ le  bailleur  a mê- 
me, pour  raison  des  arrérages,  une  ac- 
tion hypothécaire,  parce  que  le  fonds  est 
affecté  au  paiement  des  arrérages. 

Souvent,  par  les  bau^c  à rente,  le  pre- 
neur s’obligea  donner  au  bailleur,  outre 
la  rente,  une  somme  d’argent  qu’on  ap- 
pelle deniers  d’entrée. 

La  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  est 
trèsrcommune  dans  les  baux  à rentes.  Par 
cette  clause,  le  preneur  s’oblige  envers  le 
bailleur  à lui  payer  à perpétuité  la  rente 
créée  par  le  bail,  dans  le  cas  auquel  il  ne 
pourroit  en  être  payé  sur  l’héritage  baillé 
à rente. 

L’obligation  qui  résulte  de  cette  clause 
est  une  obligation  personnelle  que  le  pre- 
neur contracte , laquelle  est  subsidiaire  à 
l’obligation  de  l’héritage.  L’effet  de  cette 
clause  est,  i°.  que  le  preneur  qui,  sans 
cette  clause,  pourroit  se  libérer  de  la 
rente  foncière  pour  l’avenir,  en  aliénant 
l’héritage  qui  en  est  chargé,  ou  en  le  dé- 
guerpissant, n’est  pas  reçu  à le  déguerpir, 
et  ne  cesse  pas,  lorsqu’il  l’a  aliéné,  d’être 
débiteur  de  la  rente  subsidiairement  ce- 
pendant, c’est-à-dire  que  si  le  proprié- 
taire de  la  rente  clemandoit  au  preneur  le 
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paiement  des  arrér  ages  de  la  rente  courus 
depuis  qu’il  l’a  aliéné , le  preneur  pourroit 
lui  opposer  qu’il  doit  auparavant  discuter 
les  possesseurs  de  l’liéritage  qui  en  sont 
les  principaux  débiteurs. 

L’héritier  médiat  ou  immédiat  du 
preneur,  peut  être  obligé  à passer  recon- 
noissance,  quoiqu’il  ne  soit  pas  possesseur 
de  l’héritage  chargé  de  la  rente;  mais  il 
ne  doit  pas,  par  l’acte  de  reconnoissance, 
s’obliger  directement  au  paiement  de  la 
rente,  il  doit  seulement  reconnoître  qu’en 
sa  qualité  d’héritier  du  preneur,  il  est  tenu 
de  1 obligation  contractée  par  le  preneur, 
de  fournir  et  faire  valoir  la  rente,  et  en 
conséquence  s’obliger  pour  la  part  pour 
laquelle  il  est  héritier,  hypothécairement 
pour  le  total , s’il  est  bien  tenant,  à la 
payer,  dans  le  cas  auquel  le  créancier  ne 
pourroit  s’en  faire  payer  sur  l’héritage  qui 
en  est  chargé. 

. 3 P*  Le  preneur,  qui  s’est  obligé  à four- 
nir et  faire  valoir  la  rénte,  et  ses  héri- 
tiers, demeurent  obligés  à la  prestation  de 
la  rente,  quand  meme  l’héritage  chargé 
de  la  rente  ne  subsisteroit  plus  par  l’effet 
d’une  force  majeure. 

Outre  l’action  personnelle  et  l’action 
hypothécaire  du  bailleur  contre  le  pre- 
neur, et  tous  les  nouveaux  propriétaires 
ou  possesseurs  de  l’héritage,  il  peut  en 
exercer  une  troisième,  celle  tendante  à 
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ce  que  ceux-ci  soient  condamnes  a passer 
titre  nouvel  de  la  rente , et  la  continuer  à 
l’avenir. 

Les  rentes  foncières , lorsquelles  étoient 
seigneuriales,  étoient  ordinairement  im- 
prescriptibles ; mais  l’article  8 du  titre 
premierdu  décret  du  15  marsiy^o,  sur  les 
droits  féodaux,  les  a soumis,  quant  au 
principal,  à la  même  prescription  que  les 
immeubles  réels. 

Les  rentes  foncières  et  autres  droits 
réels,  non  seigneuriaux,  sontsujetsà  deux 
sortes  de  prescription;  la  première  est 
celle  qui  résulte  de  la  possession  du  tiers 
détenteur,  qui  a possédé  pendant  un  cer- 
tain temps,  comme  fr  anc  de  la  rente  fon- 
cière, ou  autre  droit  réel,  qu’il  ne  connois- 
soit  pas,  l’héritage  qui  en  est  chargé;  la 
seconde  est  celle  qui  résulte  du  non  usage 
du  créancier,  ou  de  sa  négligence  à se 
faire  servir  de  la  rente  ; le  temps  de  cette 
dernière  prescription  est  la  duree  de  3° 
ans  ; elle  se  proroge  pourtant  à 40  ans, 
lorsque  le  preneur,  ou  autre  possesseur 
de  l’héritage  sujet  à la  rente,  s’est  obligé 
de  la  payer  par  acte  devant  notaire  ; l’o- 
bligation qu’il  a contractée  par  cet  acte  de 
payer  la  rente  tant  qu’il  seroit  possesseur, 
étant  en  ce  cas  jointe  a 1 hypothèque  con- 
ventionnelle de  ses  biens,  quil  est  cense 
avoir  hypotèqués  par  cet  acte  devant  no- 
taire , aux  termes  de  la  Loi,  Cum  tiotmi* 
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ml,  cod.  de  præscr . 30  vel.  /\.o  ann . , suivie 
clans  notre  droit,  (Pothier,  dans  l’ouvrage 
cité  dont  ce  que  dessus  est  extrait). 

On  n’a  parlé  jusqu’ici  que  des  rentes 
foncières  constituées  par  bail  d’hérita- 
ges, on  peut  en  créer  d’une  autre  manière, 
quand,  sans  aliéner  son  fonds,  le  proprié- 
taire le  charge  d’une  rente  soit  par  voie 
de  don  , oa  de  legs. 

On  a beaucoup  vacillé  sur  la  question 
de  savoir  , si  les  rentes  de  dons  et  legs 
étoient  véritablement  foncières  et  comme 
telles  non  rachetables  -,  les  uns  vouloient 
quelles  fussent  rachetables,  d’autres  res- 
treignoient  ce  privilège  aux  rentes  créées 
pour  une  cause  pie,  et  exigeoient  que  la 
j’ente  eut  été  affectée  sur  un  certain  fonds; 
mais  toutes  ces  difficultés  ont  disparu  de- 
puis le  décret  du  4 août  1789,  qui  dé- 
clare rachetables  toutes  les  rentes  fon- 
cières, de  quelque  espèces  qu’elles  soient. 

Décret  sur  le  Rachat  des  Rentes 
foncières . 

Article  VI  du  décret  des  4,  6 , 7,  8 et 
11  août  1789,  x 

Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles 
soit  en  nature , soit  en  argent , de  quel- 
que espèce  qu’elles  soient  , quelque 
soit  leur  origine  , à quelques  personne® 
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qu’elles  soient  dues,  gens  de  main  morte, 
domaines  , apanagistes,  ordre  de  Malthe  , 
seront  r achetables*,  leschamparts  de  toute 
espèce  , et  sous  toutes  dénominations  , le 
seront  pareillement  au  taux  qui  sera  fixé 
par  l’Assemblée. 

Le  comité  féodal,  dans  le  rapport  fait  à l’Assemblée  natio- 
nale , le  3 o novembre  1790,  et  sur  lequel  sont  intervenus  les 
décrets  ci-après  rapportés,  a divisé  en  six  classes  principales 
les  questions  qui  se  présentoient,  et  dont  la  solution  devenoit 
nécessaire  pour  donner  au  décret  général  du  4.  août,  tout  1© 
développement  dont  il  étoit  susceptible. 

Dans  la  première  classe  , il  a placé  celles  qui  concernoient 
le  point  de  savoir,  si  certaines  espèces  de  contrats  dévoient,  ou 
non,  recevoir  l’application  du  décret. 

Dans  la  seconde,  il  examine  les  règles  générales  qui  doivent 
régir  le  rachat  des  rentes  foncières,  soit  relativement  à la  di- 
visibilité ou  indivisibilité  du  rachat,  soit  relativement  à la 
qualité  des  personnes  qui  doivent  offrir  ou  recevoir  le  ra- 
chat. 

Dans  la  troisième,  les  règles  qui  concernent  le  taux  et  le 
mode  du  rachat. 

Dans  la  quatrième , l’effet  que  la  faculté  de  rachat  doit  pro^ 
duire , relativement  aux  droits  ci-devant  seigneuriaux,  sok 
tant  qu’ils  n’auront  point  été  Cachetés , soit  relativement  à 
leur  rachat. 

Dans  la  cinquième,  l’effet  de  la  faculté  du  rachat  relative- 
ment au  bailleur  lui-mème,  et  au  preneur. 

Dans  la  sixième  , l’effet  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-vis  des 
créanciers  du  bailleur. 

La  plupart  des  articles  décrétés  sur  les  rentes  foncières,  ne 
sont  que  l’application  faite  au  rachat  des  rentes  foncières,  des 
dispositions  déjà  décrétées  pour  le  rachat  des  rentes  ci-devant 
seigneuriales. 

On  auroit  pu  se  contenter  de  rendre  communs  aux  rentes 
foncières,  ces  articles  décrétés  pour  les  rentes  ci-devant  sei- 
gneuriales, mais  cette  forme  avoit  plusieurs  inconveniens  qui 
çnt  été  prévus  par  le  comité. 

P’une  part,  elle  obligeoît  ceux  qui  ne  voudraient  opérer 


que  pour  des  rentes  foncières,  à acheter  deux  décrets  au  lien 
d’un. 

D’une  autre  part,  l’application  des  mêmes  règles  aux  rentes 
foncières  , exigeoit  des  changemens  d e pression  , et  un  simple 
renvoi  à des  loix  appliquées  aux  rentes  seigneuriales  pouvoit 
donner  lieu  à des  équivoques  qui  eussent  embarrassé  l’exécu- 
tion de  la  loi. 

Enfin  le  comité  a pensé  qu’on  ne  devoit  rien  négliger  de  ce 
qui  pouvoit  faciliter  l’intelligence  et  l’exécution  de  la  loi,  et 
qu’il  étoit  toujours  plus  commode  de  trouver  réuni  sous  un 
„ même  titre  tout  ce  qui  concernoit  le  même  objet. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  l’Assemblée  à rendre 
les  décrets  suivans. 

Décret  du  18  décembre  1790. 

TITRE  PREMIER. 

Quelles  sont  les  Rentes  assujéties  au  Rachat . 

Art.  1er.  Toutes  les  rentes  foncières 
perpétuelles  (1),  soit  en  natnre,  soit  en 
argent,  de  quelque  espèce  qu’elles  soient, 
quelque  soit  leur  origine,  à quelques  per- 
sonnes qu’elles  soient  dues,  gens  de  main 
morte,  domaine,  apanagistes , ordre  de 
Malthe,  même  les  rentes  de  dons  et  legs, 
pour  cause  pie  ou  de  fondation,  seront  ra- 
chetables  : les  champarts  de  toute  espèce 
et  sous  toutes  dénominations,  le  seront  pa- 
reillement an  taux  qui  sera  ci-après  fixé.  Il 
est  défendu  de  plus,  à l’avenir , créer  aucu- 
ne redevance  foncière  non  remboursable, 
sans  préjudice  des  baux  à rente  ou  emphy- 
théose,  et  non  perpétuels,  qui  seront  exé- 
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entés  pour  toute  leur  durée  , et  pourront 
être  faits,  à l’avenir,  pour  99  ans  et  au- 
dessous,  ainsi  que  les  baux  à vie,  même 
sur  plusieurs  têtes , à la  charge  quelle 
n’exceclent  pas  le  nombre  de  trois. 

(1)  Rentes  foncières  perpétuelles.  L’article  pre- 
mier de  ce  titre  n’est  qu’une  extension  de  celui  du  4.  août,  l’un  et 
l’autre  déclarent  rachetables  toutes  les  rentes  foncières 
perpétuelles  , ce  qui  n’en  excepte  aucune,  qu’elle  quelle 
soit;  mais  il  faut  bien  faire  attention  qu’il  n’est  question  que 
des  rentes  perpétuelles,  et  non  des  rentes  foncières  créées  par4 
des  baux  a longues  années,  de  27,  30,  40,  et  même  99  ans. 

Il  est  vrai  que  dans  le  bail  à rente  a terme,  le  preneur  n ac- 
quiert point  une  propriété  incommutable  ; mais  ce  bail  à rente 
transfère  au  preneur  une  propriété  parfaite  pour  tout  le  temps 
de  sa  durée  ; le  preneur  acquiert  une  pleine  propriété  simple- 
ment résoluble  , de  là  vient  que  , pendant  toute  la  durée  du 
bail , le  preneur  supporte  toutes  les  charges  réelles  du  fonds, 
et  qu’il  est  soumis  a toutes  les  actions  qui  ont  lieu  contre  le 
preneur  à rente  perpétuelle.  [ Rapport  du  Comité.  ] 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  les  rentes  créées  par  des  baux: 
à rente  a terme , sont  de  véritables  rentes  foncières^  qui  se- 
roient  susceptibles  de  l’application  du  décret  du  4.  août , si  ce 
décret  avoit  prononcé  purement  et  simplement  le  rachat  des 
rentes  foncières. 

Mais  il  a restreint  la  faculté  de  rachat  aux  seules  rentes  fon- 
cières perpétuelles,  et  l’article  premier  ci-dessus  confirme 
l’exception,  par  rapport  aux  baux  à longues  années.  ; 

Art.  II.  Les  rentes  ou  redevances  fon-« 
cières  établies  par  les  contrats  connus, en 
certains  pays,  sous  le  titre  de  locaterie  per- 
pétuelle (i),sont  comprises  dans  les  dispo- 
sitions et  prohibitions  de  l’article  prece- 
dent, sauf  les  modifications  ci-après  suri® 
taux  de  leur  rachat. 


(î)  Locaterie  perpétuelle.  Genre  de  contrat  particu- 
lier aux  pays  de  droit  écrit.  Voici  comment  le  comité  .s’ex- 
prime à ce  sujet  dans  son  rapport  : 

« L’alliance  de  ces  deux  expressions,  locaterie  perpé- 
tuelle , fait  assez  pressentir  la  difficulté  qui  s’élève  sur  ce 
genre  de  contrat.  Le  terme  locaterie,  semble  n’indiquer 
qu'une  cession  de  fruits, tandis  que  l’expression  perpétuelle 
semble  désigner  une  véritable  aliénation  du  fonds  , et  assimiler 
le  contrat  au  véritable  bail  à rente  perpétuelle. 

Cependant  plusieurs  auteurs  du  pays  de  droit  écrit,  préten- 
dent mettre  une  différence  essentielle  entre  ces  deux  espèces 
de  contrats  : suivant  eux,  « ce  contrat  n’e|t  point  véritable- 
ment translatif  de  propriété Ce  n’est  proprement  qu’un 

cisaillement  de  la  propriété  en  deux  parties  , dont  l’une  de- 
meure à titre  de  propriété  à celui  qui  donne  le  fonds,  et  l’autre 

passe  â titre  d’usufruit  sur  la  tète  du  locataire Le  bailleur 

se  réserve  la  propriété  et  la  possession  civile , il  ne  baille  que 
la  possession  naturelle  au  preneur  ». 

Four  soutenir  cette  définition,  on  observe  que  le  preneur, 
dans  la  locaterie  perpétuelle,  est  spécialement  obligé  à l’amé- 
lioration ; que  toute  dégradation,  même  la  coupe  des  bois  de 
liaute-fûtaie , lui  est  interdite;  que  le  titre  lui  interdit  toute 
division  ; qu’à  défaut  de  paiement  de  la  rente  , le  bailleur  peut, 
sans  forme  de  procès,  et  sur  une  simple  assignation  en  désis- 
tât, évincer  le  locataire  , lorsqu’il  ne  paie  pas  dans  le  cours 
du  délai,  que  la  justice  lui  prescrit.  On  convient  que  l’usage  le 
plus  ordinaire,  est  que  le  locataire  acquitte  les  charges  réelles, 
comme  taille  et  autres  impositions;  mais  on  ajoute  que  quel- 
quefois cependant  le  locateur  s’en  réserve  expressément  l’ac- 
quittement, et  qu’à  défaut  de  paiement , dans  l’un  et  l’autre 
cas,  c’est  contre  le  locateur  que  Je  fisc  dirige  son  action. 

On  appuie  encore  sur  la  définition  de  la  locaterie  perpé- 
tuelle sur  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Toulouse;  on  eu 
cite  plusieurs  arrêts  qui  ont  autorisé  le  locateur  à rentrer  dans 
la  chose  faute  de  paiement  pendant  trois  ans  , en  vertu  d’une 
simple  ordonnance  et  sans  décret,  comme  on  est  obligé  de  le 
faire  dans  le  cas  du  bail  à cens  ou  à rente  foncière. 

Enfin  on  observe  qu’il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
maintenir  le  contrat,  dans  les  pa)rs  où  il  est  en  usage,  et  sur- 
tout dans  les  montagnes  des  Cévennes;  le  numéraire  y est 
rare;  le  plus  grand  nombre  des  habitans  ne  pourroient  ache- 
ter la  plus  petite  propriété.  Cent  agricoles  se  présentent  sur 
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l’offre  d’une  locaterie  perpétuelle  ; les  fonds-  cédés  à Ce  titre 
reçoivent  très-promptement  des  améliorations  considérables, 
la  population  s’augmente.  Les  propriétaires  des  fonds  suscep- 
tibles de  ce  genre  de  location  les  garderoient,  et  la  population 
décroîtroit  journellement.  Au  contraire  , l’agriculture  et  la 
population  seront  favorisées  par  l’usage  de  ces  contrats,  qui 
sont  regardés  dans  le  pays  comme  un  patrimoine  très-pré- 
cîeqx.  Ce  genre  de  contrat  y est  préféré  à cause  de  la  solidité 
de  l’engagement  et  la  facilité  de  pouvoir  rentrer  dans  le  fonds. 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  on  proposoit  d’excepter  de 
la  loi  du  4.  août  les  contrats  à locaterie  perpétuelle. 

Mais  la  différence  que  l’on  vouloit  mettre  entre  ce  genre  de 
contrat  et  celui  du  bail  à rente,  n’a  pas  paru  au  comité  fondée 
sur  des  raisons  suffisantes. 

Une  locaterie,  continue  le  rapport,  n’annonce  à la  vé- 
rité qu’une 'cession  de  la  jouissance  de  fruits.  Mais  un  droit 
Perpétuel  de  jouissance  est  incompatible  avec  l’idée  d’un 
simple  bail  à loyer.  Un  usufruit  perpétuel  est  une  idée  sau- 
vage et  peu  conciliable  avec  les  notions  communes  ï il  en 
est  de  même  de  l’idée  que  ce  contrat  est  un  cisaillement  de  la 
propriété  en  deux  parties  , lequel  réssrve  à l’un  la  propriété, 
et  à l’autre  une  jouissance  perpétuelle.  Cette  idée  ne  signifie 
rien  ,•  ou  ne  signifie  autre  chose  que  ce  genre  de  propriété  pu- 
rement fictive,  que  l’on  suppose  également  réservée  au  bail- 
leur dans  le  bail  a rente  ordinaire. 

La  stipulation  qui  assujettit  le  preneur  à des  améliorations, 
et  celle  qui  lui  interdit  toute  dégradation , sont  communes  an 
bail  à rente  ordinaire. 

Ce  sont  des  conditions  qui  ont  pour  objet  la  sûreté  du  ser- 
vice de  la  rente. 

La  défense  de  couper  les  bois  de  haute  futaie,  n’est  qu’une 
réserve  d’une  partie  de  la  propriété,  qui  n’empêche  point  que 
le  surplus  n’ait  pu  être  aliéné;  cette  réserve  n’est  pas  une 
chose  particulière  aux  baux  à locaterie  perpétuelle,  elle  se 
trouve  quelquefois  dans  les  baux  à rente;  et  tout  ce  qu’elle 
peut  produire,  c’est  d’obliger  le  preneur,  lors  du  rembourse- 
ment de  la  rente,  à payer  la  valeur  des  bois  réservés. 

La  prohibition  de  diviser  et  aliéner  avoit  autrefois  lieu  dans 
les  inféodations  et  les  aecensemens,  ce  qui  n’empêchoit  pas- 
que  les  actes  n’emportassent  aliénation  de  la  propriété  ; et  cette 
prohibition  est  encore  une  condition  qui  a pour  objet  la  sûreté 
«t  la  facilité  du' service  de  la  rente. 


Si  le  locateur  peut  rentrer  sans  décret  dans  son  fonds , o’esÊ 
tone  simple  faculté  dérivante  de  la  convention,  ou  attachée  pat* 

, jurisprudence  à ce  contrat;  les  baux  à rente  peuvent  être 
résilies  faute  de  paiement  d'un  certain  nombre  d’arrérages  ; la 
différence  introduite  par  la  jurisprudence  de  Toulouse,  ne 
Consiste  que  dans  le  mode  de  la  procédure  suivie  pour  la  ren- 
trée dans  le  fonds. 

Ce  ne  peut  être  que  comme  propriétaire  , que  le  locataire 
acquitte , sans  diminution  sur  sa  redevance,  les  charges  réelles 
et  publiques;  la  garantie  que  le  fisc  exerce  contre  le  locateur, 
n est  qu  une  extension  abusive  de  ses  privilèges  , extension  qui 
pouvoit  d’ailleurs  avoir  un  prétexte  si  Je  locateur  ne  payoie 
point  d’imposition  à raison  de  la  rente. 

Enfin  dans  les  pays  où  ce  genre  de  contrat  est  en  usage,  on 
ne  conteste  pas  que  le  fonds  est  hypothéqué  aux  dettes  du  lo- 
cataire, et  qu’au  contraire  il  ne  peut  être  affecté  aux  dettes 
du  locateur;  circonstance  qui  seule  décide  la  question,  et 
prouve  que  ce  contrat  emporte  une  véritable  aliénation  de  la 
propriété. 

Quant  aux  considérations  que  l’on  fait  valoir,  et  que  l’on 
tire  des  avantages  que  ce  genre  de  contrat  procure  à l’agricul- 
ture et  à la  population  , on  pourroit  les  appliquer  également 
aux  baux  à rentes.  On  conservera  ces  avantages  en  autorisant 
les  baux  à rente  à temps. 

Ici  la  perpétuité  de  la  chargé  appelle  nécessairement  les  lo- 
cateries  perpétuelles  dans  la  classe  de  toutes  les  rentes  fon- 
cières sur  lesquelles  frappe  le  décret  du  4 août. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  déterminé  l’article  2 ci-dessus. 

TITRE  IL 

Principes  généraux  sur  le  Rachat . 

Art.  1er.  Tout  propriétaire  pourra  ra- 
cheter les  rentes  et  redevances  foncières 

f perpétuelles , à raison  d’un  fonds  particu- 
1er,  encore  qu’il  se  trouve  posséder  plu- 
sieurs fonds  grevés  de  pareilles  rentes  en- 
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rersîa  même  personne, pourvu  neanmoins 
que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une 
rente  ou  une  redevance  foncière  solidaire, 
auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pas  être 
divisé. 

Cet  article  correspond  à l’article  2 du  decret  du  5 mai 
1790,  sur  les  droits  féodaux. 

Art.  II.  Lorsqu’un  fonds  grevé  de 
rente  ou  redevance  foncière  perpétuelle  , 
sera  possédé  par  plusieurs  co-proprietai- 
res,  soit  divisement , soit  pat-  indivis,  lun 
d’eux  ne  pourra  point  racheter  divisement 
ladite  rente  ou  redevance,  au  prorata  de 
la  portion  dont  il  est  tenu  , si  ce  n est  du 
consentement  de  celui  auquel  la  rente  ou 
redevance  sera  due,  lequel  pourra  refuser 

le  remboursement  total , en  renonçant  a 

la  solidarité  vis  - à - vis  de  tous  les  coobh- 
<jés;  mais  quand  le  redevable  aur  a fait  le 
remboursement  total , il  dameurera  subro- 
gé aux  droits  du  créancier,  pour  les  exer- 
cer contre  les  co-débiteurs , mais  sans  au- 
cune solidarité  , et  chacun  des  autres  co- 
débiteurs pourra  racheter  à volonté  sa  por- 
tion  divisement. 


Cet  article  est  presque  mot  pour  mot  l’article  4 du  décret 
du  1 mai  1700  , sur  lès  droits  féodaux. 

Ainsi  je  suis  propriétaire  d’une  rente  fonciers  de  600  livres, 
assise  sur  un  fonds  que  j’ai  baillé  à rente,  et  qui  est  possédé 
par  Pierre  Jacques  et  Jean.  Pierre  ne  peut  racheter  la  rente 
pour  sa  portion  seulement , s’il  veut  user  de  la  faculté  du  ra- 
chat, il  doit  m’offrir  le  capital  de  600  livres  de  rente;  de  mon 
•ôté,  j’ai  droit  de  refuser  ce  remboursement  total,  mats  a la 


•ondition  de  renoncer  à la  solidarité,  car  autrement  mtm 
reius  rendroit  illusoire  la  faculté  de  rachat  que  la  loi  veut  au 
contraire  faciliter  ; alors  Pierre  » ou  l’un  ou  l’autre  de  ses  co- 
debiteurs,  a le  droit  de  m’offrir  sa  portion  seulement  ; mais 
« J ai  consenti  à recevoir  de  l’un  d’eux  le  remboursement  to- 
tal, celui  qui  m’a  remboursé  sëra  subrogé  à mes  droits  en 
vertu  de  la  loi,  les  autres  coobligés  deviendront  ses  débiteurs; 

raif.  ?,nS  soli<îarjté,  parce  qu’ils  n’ont  point  contracté  envers 
lui  1 obligation  solidaire. 

Art*  HI*  Pourront  les  propriétaires  de 
fonds  grevés  de  rentes  ou  redevances  fon- 
cières, traiter  avec  les  propriétaires  des- 
dites fentes  ou  redevances  , de  gré  à <n-é  , 
à telle  somme  et  sous  telles  conditions 
qu’ils  jugeront  à propos,  du  rachat  desdi- 
tes rentes  ou  redevances , et  les  traités 
ainsi  faits  de  gré  à gré , entre  majeurs,  ne 
pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de 
lésion  quelconque  , encore  que  le  prix  du 
rachat  se  trouve  inférieur , ou  supérieur  > 
a celui  qui  auroit  pu  résulter  du  taux  qiü 
sera  ci-après  fixé. 


J79CotarticleeStleméme  <ïue  tarticlc  6 dü  décret  du  * mal 

Exemple.  Il  m’est  dû  par  Pierre  une  rente  en  argent  ou 

amiral VeUt/ac}leter » et  convenons  que  , sans 
autre  calcul,  il  me  donnera  une  somme  de  mille  livres,  une 

fois  payee,  pour  le  remboursement,  moyennant  quoi  je  dé- 
c arge  Jm  et  sa  terre  de  toute  redevance  ; cet  accord  si 
nous  sommes  majeurs  l’un  et  l’autre,  ne  peut  plus  être  attaqué, 
soit  que  d apres  la  loi , j eusse  pu  exiger  de  Pierre  i <;qo  livres 
pour  son  rachat,  ou  qu’il  n’eut  été  obligé  de  me  payer  que 
oo  livres  : c est  a nous  à nous  imputer  d’avoir  préféré  un  ar- 
rangement de  gre  à gré  aux  conditions  de  la  loi. 

Cependant , cet  article  n’exclut  pas  le  cas  de  mauvaise  foi, 
fiaude  ou  erreur  de  la  part  des  parties  qui  traitent  amiable- 
ment.  Par  exemple  , Jacques  doit  à mon  père  une  rente  de 
*oo  livres  ; mon  pere  décède , et  ignorant  le  montant  de  U 


rente  que  ) fraude  de^Jacques.  En  ce  cas,  j ai  le  droit, 

mi  erreur  et  la  mauvaise  toi , de  revenir  contre 

le  traité. 

Art  IV.  Les  tuteurs,  curateurs  et  au- 
très  administrateurs  des  pupilles , — . 
ou  interdits,  les  grèves  de 
1 pc  maris  dans  les  pays  ou  les  dots  sont 
inaliénables,  même  avec  les  - consent oraens 
des  femmes,  ne  pourront  ^q^er  les 
chats  des  rentes  ou  redevances  foncières, 
appartenantes  aux  pupilles,  aux  mineurs, 

aux  interdits  , à des  substitutions , et  aux- 
dites  femmes  mariées,  qu en  ch  e 

au  taux  ci-après  présent , voudra 

rlu  remploi  -,  le  redevable  , qui  ne  voud  a 
point  demeurer  garant  du  remploi pour- 
ra consigner  le  prix  du  raclia  , lequel  ne 
sera  délivré  aux  personnes  qui  sont  assu^ 

jetties  au  remploi,  qu  en  vert  , j . 

donnance  du  juge  , rendue  sim  les  conclu 
sions  du  commissaire  du  roi,  auquel  il  sera 
justifié  du  remploi. 

C«  article  est  le  même  que  l'article  7 du  décret  du  , mai. 
Voyez  l’instruction  pratique. 

A pt.  V.  Lorsque  le  rachat  aura  pour 
obiet  une  rente  ou  redevance  foncièr  e ap- 
partenante à une  communauté  d habitans, 
lés  officiers  municipaux  ne  pourront  le  li- 
quider et  en  recevoir  le  prix , que  sou 


l’autorité  et  avec  l’avis  des  assemblées  ad- 
ministratives du  departement  ou  de  leurs 
directoires,  lesquels  seront  tenus  de  veil- 
ler au  remploi  du  prix. 

Cet  article  est  le  même  que  l’article  8 du  decret  du  3 maî. 

Exemple.  Pierre  doit  à telle  communauté  100  livres  de 
rente  foncière,  il  veut  se  racheter  : voici  la  marche  à tenir,  Pierre 
doit  remettre  aux  officiers  municipaux  un  Mémoire  contenant 
ses  offres  de  racheter  la  rente  de  100  livres  , suivant  le  taux  de 
la  loi  ; il  prend  une  reconnoissance  du  greffier , de  la  remise  de 
ce  Mémoire. 

Les  officiers  municipaux  délibèrent  sur  1 offre;  ils  peuvent 
jnême  entrer  en  discussion  avec  le  redevable,  sur  la  suffisance  ou 
insuffisance  de  se?  offres  ; mais  ils  ne  peuvent  terminer  la  liqui- 
dation seuls  : ils  remettent  le  Mémoire  et  leurs  observations  , 
avec  indication  du  moyen  de  remploi , au  directoire  du  dis- 
trict , qui  donne  son  avis  , l’envoie  à l’assemblee  de  départe- 
ment , laquelle  approuve  ou  rejette  l’opération  de  liquida- 
tion. En  cas  d’approbation,  elle  autorise  la  municipalité  à rece- 
voir le  rachat  offert , et  la  charge  de  lui  justifier  de  l’empio» 
avantageux  des  deniers  provenans  du  rachat. 

Art.  VI.  La  liquidation  du  rachat  des 
rentes  appartenantes  à la  nation  (i),  ne 
pourra  être  faite  que  par  les  assemblées 
administratives  du  district  dans  l’arrondis- 
sement duquel  se  trouvera  situé  le  fonds 
grevé  de  la  rente , ou  leur  directou  e sous 
l’inspection  et  avec  l’autorisation  des  as- 
semblées administratives  du  département  ; 
le  paiement  du  prix  dudit  rachat , ne  pour- 
ra être  fait  qu’à  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  et  le  directoire  du  district 
sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dans  la 
caisse  de  l’extraordinaire. 


( ■«  ) 

fi)  [À  la  Nation.  Ou  dépendantes  des  biens  nationaux* 
L’Assemblée  nationale  a déclaré  par  l’article  premier  du 
titre  premier  du  décret  du  23  octobre  *790,  qu’elle  enten- 
doit  par  biens  nationaux;  10.  Tous  les  biens  du  domaine  de 
la  couronne  ; 2 0.  tous  les  biens  des  apanages  ; 3 «.  tous  lés  biens 
du  clergé  ; 4.Ç.  tous  les  biens  des  séminaires  diocésains. 

Le  même  article  ajourne  ce  qui  concerne  , 1 9.  les  biens  des 
fabriques  ; 2°.  les  biens  des  fondations  établies  dans  les  églises 
paroissiales;  30.  lesbiens  des  séminaires-colléges , des  col- 
lèges , des  établissemens  d’études  et  de  retraites  , et  de  tous 
établissemens  destinés  à l’enseignement  public  ; 4.Q.  les  biens 
des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  autres  établissemens  destinés 
au  soulagement  des  pauvres  , ainsi  que  ceux  de  l’ordre  de 
Malthe  , et  de  tous  autres  ordres  religieux  militaires. 

Art.  VII.  La  disposition  de  l’article 
precedent  aura  lieu  indistinctement , et 
sauf  les  seules  exceptions  çi-après,  à l’é- 
gard des  rentes  nationales  à quelque  éta- 
blissement, coi'ps,  ou  bénéfices  et  offices 
supprimés  quelles  appartiennent,  encore 
qu’il  s’agisse  d’établissernens  dont  l’admi- 
nistration a été  conservée  provisoirement, 
ou  autrement,  par  les  précédens  décrets, 
et  notamment  par  celui  du  23  octobre  der- 
nier, soit  à des  municipalités,  soit  à cer- 
tains administrateurs  de  fondations,  sé- 
minaires , collèges  , fabriques  , -établisse- 
mens  d’études  ou  de  retraite,  hôpitaux, 
maisons  de  charité , bénéfices  actuelle- 
ment régis  par  l’économe  général  du  cler- 
gé, enfin  à certains  ordres  de  religieux  ou 
religieuses,  même  à l’égard  des  rentes  ap- 
partenantes aux  établissemens  protestans 
mentionnés  en  l’article  1 7 du  titre  premier 


du  décret  du  23  octobre  dernier;  à l’égard 
de  toutes  lesquelles  rentes  la  liquidation 
ne  pourra  être  faite  que  par  les  adminis- 
trations de  départemens  et  districts,  et  le 
prix  du  rachat  ne  pourra  être  versé  qu’en 
la  caisse  du  district,  ainsi  qu’il  a été  dit 
en  l’article  ci-dessus,  à peine  de  nullité 
desdits  rachats. 

Art.  VIII.  Sont  exceptées  des  disposi- 
tions des  articles  6 et  7 ci-dessus,  les  rentes 
ci-devant  appartenantes  au  domaine  de  ia 
couronne,  aux  apanagistes,  aux  engagis- 
tes,  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne 
sont  point  encore  consommés,  la  liqui- 
dation du  rachat  desdites  rentes  sera  faite, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné par  les  administrateurs  de  la  régie 
actuelle  des  domaines , ou  par  leurs  pré- 
posés, à la  charge,  iQ.  par  eux  de  se  con- 
former aux  taux  ci-après  prescrits;  2y.  que 
les  liquidations  seront  vérifiées  et  approu- 
vées par  les  administrations  de  départe- 
mens  et  de  districts  dans  l’arrondissement 
desquels  se  trouveront  situés  les  fonds  af- 
fectés aux  dites  rentes;  30.  de  compter  par 
les  administrations  de  la  régie  du  prix  des- 
dits rachats,  et  de  le  verser  au  fur  et  à me- 
sure dans  la  caisse  du  district  dudit  arron- 
dissement, qui  le  reversera  dans  la  caisse 
de  l’extraordinaire. 

Art.  IX.  Sont  pareillement  exceptées 
des  dispositions  des  articles  6 et  7 ci-des- 
sus, les  rentes  appartenantes  aux  com- 


manderies,  dignités  et  grands  prieurés  de 
l’ordre  de  Malthe.  Lesdits  rachats,  jus- 
qu’à ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
pourront  être  liquidés  par  les  titulaires 
actuels,  à la  charge,  i 0.  de  se  conformer 
au  taux  qui  sera  ci-après  prescrit;  2 9 . de 
faire  vérifier  et  approuver  la  liquidation 
par  les  administrations  de  département  et 
de  district, dans  l’arrondissement  desquels 
se  trouveront  situés  les  manoirs,  ou  chefs- 
lieux  desdites  commanderies,  dignités  et 
grands  prieurés  ; 3 de  verser  le  prix  du- 
dit rachat  au  fur  et  à mesure  dans  la  caisse 
du  district  dudit  arrondissement,  qui  le 
reversera  dans  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire. 

Art.  X.  Les  administrateurs  des  éta- 
blissemens  françois,  et  les  évêques  et  cu- 
rés francois,  qui  possèdent  des  rentes  as- 
sises sur  les  fonds  situés  eu  pays  étrangers, 
ne  pourront  en  recevoir  aucun  rembour- 
sement, quand  même  il  leur  seroit  offert 
volontairement,  à peine  de  restitution 
du  quadruple,  en  cas  de  contravention. 
La  liquidation  du  rachat  desdites  rentes, 
s’il  étoit  offert  volontairement,  ne  pour- 
ra être  faite  que  par  les  assemblées  admi- 
nistratives du  district,  dans  l’arrondisse- 
ment desquels  se  trouveront  les  manoirs 
desdits  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  des- 
dits étahiissemens , sous  l’inspection  et 
l’autorisation  des  assemblées  administra- 


tives  du  département , et  le  prix  du  rachat 
sera  versé  dans  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  et  de  là  dans  celle  de  la 
caisse  de  l’arrondissement  de  l’extraordi- 
naire, ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  6. 

Art.  XI.  Les  tuteurs,  curateurs  et  au- 
tres administrateurs  désignés  dans  l'arti- 
cle IV,  ch  dessus  , pourront  liquider  à l’a- 
miable et  sans  être  obligés  de  recourir  à 
des  estimations  par  experts  , les  rachats 
des  rentes  foncières  appartenantes  aux 
personnes  soumises  à leur  administration, 
à la  charge  que  leurs  évaluations  seront 
faites  par  articles  séparés  , lorsque  les 
rentes  seront  composées  de  redevances 
de  diverses  qualités  et  natures  ; que  cha- 
cun  des  articles  indiquera  la  conformité  de 
1 évaluation  avec  le  mode  et  le  taux  ci-après 
prescrits  ; pourront  en  outre  lesdits  admi- 
nistrateurs , qui  voudront  se  mettre  à l’a- 
bri de  toutes  recherches  personnelles,  de 
la  part  de  ceux  soumis  à leur  administra- 
tion , faire  approuver  lesdites  liquidations 
par  un  avis  de  parens. 

Art-  XII.  Pourront  pareillement  les 
officiers  municipaux,  dans  le  cas  de  l’article 
V ci-dessus  ; les  directoires  de  districts  dans 
les  cas  ou  la  liquadation  leur  est  attribuée 
parles  articles  VII  et  VIII,  et  les  admi- 
nistrateurs des  biens  nationaux  qui  sont 
autorisés  à liquider  le  rachat  parles  arti- 
cles V III  et  IX  , de  procéder  auxdites  li- 


(■*?.) 

quidations  , à la  charge  de  se  conformer  à 
la  régie  prescrite  par  l’article  précèdent  ; 
et  en  outre  à la  charge  de  les  faire  vér  ifier 
et  approuver  par  les  directoires  des  dé* 
partemens  , sans  préjudice  aux  directoires 
des  départemens  , de  pouvoir,  avant  d ac- 
corder leur  visa , ex  iger  une  estimation  préa- 
lable par  exper  ts  de  tout  ou  de  partie  des 
objets  à liquider,  dans  le  cas  seulement  ou 
ils  jugeroient  ne  pouvoir  apprécier  autre- 
ment la  régularité  desdites  liquidations. 

Art.  X J II.  Dans  les  cas  ou  la  rente  ra- 
chetée , et  dont  le  prix  aura  été  versé  dans 
les  caisses  de  district  et  de  l’extra  ordi- 
naire , appartiendra  à des  établissement 
non  supprimés , et  qui  ne  le  seront  point 
par  la  suite,  il  sera,  s’il  k lieu  , et  d’après 
l’avis  des  assemblées  administratives, pour- 
vu à telle  indemnité  qu’il  appartiendra  en 
faveur  desdits  établissemens. 

TITRE  III. 

Mode  et  taux  du  Rachat . 

Art.  Ier.  Lorsque  les  parties,  aux- 
quelles il  est  libre  de  traiter  de  gré  à gré, 
ne  pourront  point  s’accorder  sur  le  piix 
du  rachat  des  rentes  ou  redevances  fon- 
cières, le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles? 
et  les  taux  ci-après. 

Art.  II.  Le  rachat  des  rentes  et  rede- 


rances  foncières  originairement  créées  ir- 
rachetableset  sansaucune  évaluation  clu  ca- 
pital, seront  remboursables:  savoir,  celles 
en  argent  sur  le  pied  du  denier  vingt , et  cel- 
les en  nature  de  grains , volailles , denrées , 
fruits  de  récoltes,  services  d’hommes,  che- 
vaux, ou  autres  bêtes  de  somme  et  de  voi- 
tures au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit 
annuel,  suivant  les  évaluations  qui  en  se- 
ront ci  - apres  faites.  Il  sera  ajouté  un 
dixième  auxdits  capitaux,  à l’égard  des 
rentes  qui  auront  été  créées  sous  la  con- 
dition de  non  retenue  des  dixièmes,  ving- 
tièmes et  impositions  royales. 

Ainsi , une  rente  de  i oo  livres , payable  en  argent , dont  le 
capital  ne  sera  pas  fixe  par  le  contrat  à un  prix  inférieur  ou 
supérieur,  sera  remboursable,  moyennant  2000  livres. 

En  général , le  debiteur  d’une  rente  foncière'  avoit  le  droit 
de,  retenir  le  vingtième  , lorsqu’il  payoit  cette  rente  à son 
créancier. 

Cependant , un  grand  nombre  de  rentes  sont  créés  sous  la 
condition  de  non-reteftue  des  dixièmes  , vingtièmes  et  autres 
impositions  royales  ; il  y en  avoit  d’autres  , comme  les  rentes 
de  dons  et  legs,  qui  n’avoient  aucun- capital , et  qui  se  payoient 
sans  retenue  , en  vertu  de  la  disposition  du  testateur  ou  dona- 
teur ; il  est  évident  que  la  condition  de  non-retenue  produit 
le  meme  effet  que  si  sa  rente  avoit  été  stipulée  plus  forte;  il 
n étoit  donc  pas  juste  de  faire  rembourser  ces  rentes  au  même 
taux  que  celles  sujettes  à retenue  ; c’est  ce  motif  qui  a fait 
augmenter  en  ce  cas  le  capital , d’uu  dixième  : ainsi , le  débi- 
teur de  la  rente  foncière  de  100  livres  , sera  tenu  , dans  cette 
espèce,  d’ajouter  le  dixième  de  2000  livres  , qui  est  de  200  liv. 

Cette  exception  n’étoit  applicable  qu’aux  rentes  foncières 
non-seigneuriales  ; il  est  vrai  que  les  rentes  seigneuriales  se 
payoient  aussi  sans  retenue  ; mais  cette  règle  étoit  fondée  sur 
la  jurisprudence  , et  non  sur  la  convention. 

La  jurisprudence  étoit  fondée  sur  cette  considération , que 


c a*  ) 

les  rentes  seigneuriales  étoient  imposables  aux  dixième  et 
■vingtième  , comme  les  domaines  du  fief,  et  que  le  censitaire 
ne  payait  ce  genre  d’imposition  sur  son  fonds  , que  déduc- 
tion faite  des  charges  foncières  seigneuriales  ; si  quelques  baux 
à cens  portent  la  condition  de  non-retenue  , cette  stipulation 
y étoit  surabondante  , et  n’étoit  que  l’expression  de  la  réglé. 

[ Rapp.  du  Com.  ]. 

Art.  III.  A l’égard  des  rentes  et  rede- 
vances foncières  , originairement  créées 
rachetables,  mais  qui  sont  devemies  îrra- 
chetables  avant  le  4 août  par  lenet  de  la 
prescription , le  rachat  s’en  fera  sur  le  capi- 
tal porté  au  contrat,  soit  qu’il  soit  inferieur 
ou  supérieur  aux  deniers  ci-dessus  fixes. 

Plusieurs  rentes  foncières  ont  originairement  été  crées  ra- 
«hetables,  moyennant  une  certaine  somme  determmee  par 
le  contrat,  et  ne  sont  devenues  rachetables  me  part  effet  de 
h prescription  ; car  la  faculté  du  rachat  stipulée  par  le  bail  a 
rente.se  prescrivoit  en  général  par  trente  ans,  entre  âges  - 
non-privilégiés  [Coût.  Paris,  art,  1 ao]  on  regardoit  cette 

faculté  de  rachat  comme  l’effet  de  l’obligation  personndle  con- 
tractée parle  bailleur,  de  souffrir  le  rachat  de  la  rente , et  c e- 
toit  comme  c’est  encore  , une  règle  commune  a «««les 
obligations  personnelles  , qu’elles  se  prescrivent  par  ,o  ans 
lorsque  celui  envers  qui  elles  sont  contractées , a laisse  passer 
ce  temps , sans  user  de  son  droit.  _ . , - 

Il  est  évident  que  la  loi  qui  les  déclare  aujourd  hui  rachetai l , 
n’a  fait  qu’anéantir  le  privilège  qui  les  avoit  rendu  n - 
rachetables  et  que  remettre  les  parties  au  meme  état  ou  elles 

prescription  acquise  C’est  ^nc  le  cont  t 

oui , à l’égard  de  ces  rentes,  doit  faire  la  seule  loi  des  parties. 
Le  rachat  doit  en  être  fait  sur  le  prix  stipule  , soit  quil  soit 
supérieur  on  inférieur  à celui  de  la  loi  ; et  il  n y aura  cons  - 
quemment , à 1 egard  de  ces  rentes  , aucune  évaluation  a faire 
de  leur  produit  annuel. 

Art,  IV.  Dans  les  pays  où  il  estd’asage* 


soit  dans  les  baux  à rente  , soit  dans  les  To 
Cateries  perpétuelles  , d’interdire  au  pre- 
neur la  coupe  des  bois  de  haute  futaie  , et 
de  la  réserver  au  bailleur,  ou  d assujettir 
le  preneur  à en  rembourser  la  valeur  au 
bailleur  , celui-ci  conservera  le  droit  de 
couper  lesdits  bois  lorsqu’ils  seront  parve- 
nus en  maturité  , si  mieux  il  n’aime  con- 
sentir d’en  recevoir  la  valeur  actuelle,  sui- 
vant l’estimation  qui  en  sera  faite  par  ex- 
perts , ou  à l’amiable  -,  auquel  cas  le  pre- 
neur sera  tenu  de  rembourser  au  bailleur 
le  prix  desdits  bois  , outre  le  capital  fixé 
par  l’article  2 ci-dessus  pour  le  rachat  de  la 
rente. 

Art.  IY,  bis. 

Dont  l’intercallation  a été  ordonnée  le  4 décembre  1790. 

« Lorsque  les  baux  à rente  ou  à emphy- 
téose  perpétuelle  non  seigneuriale,  con- 
tiendront la  condition  expresse  imposée 
au  preneur  et  à ses  successeurs,  de  payer 
au  bailleur  un  droit  de  lods  ou  autre  droit 
casuel  quelconque  en  cas  de  mutation , et 
dans  les  pa^s  où  la  loi  assujettit  les  déten- 
teurs audit  titre  de  bail  à rente  ou  à em- 
phithéose  perpétuelle  non  seigneuriale, 
à payer  au  bailleur  des  droits  casuels  aux 
mutations;  le  possesseur  qui  voudra  ra- 
cheter la  rente  foncière  ou  emphytéoti- 
que, sera  tenu,  outre  le  capital  de  la  rente 
indiquée  en  l’article  2 ci-dessus,  de  rache- 
ter les  droits  casuels  dus  aux  mutations  , 
et  ce  rachat  se  fera  aux  taux  prescrits  par 


le  clecret  du  3 mai,  pour  le  rachat  des 
droits  pareils  ci-devant  seigneuriaux,  se* 
Ion  la  quotité  ou  la  nature  du  droit  qui 
se  trouvera  dû  par  la  convention  ou  sui- 
vant la  loi. 

Abt.  V.  L’évaluation  du  produit  annuel 
des  rentes  et  redevances  foncières  non- 
stipulées  en  argent,  mais  payables  en  na- 
ture de  grains  , denrées  , fruits  de  récolte 
ou  service  d’homme  , bêtes  de  somme  , ou 
voitures , se  fera  d’après  les  régies  et  les 
distinctions  ci-après. 

Art.  VI.  A l’égard  des  redevances  en 
grains,  il  sera  formé  une  année  commu- 
ne de  leur  valeur  d’après  le  prix  des  grains 
de  même  nature,  relevé  sur  les  régistres 
du f marché  du  lieu  où  se  devoit  faire  le 
paiement  , ou  du  marché  plus  prochain 
s’il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu.  Pour  former 
l’année  commune,  on  prendra  les  qua- 
torze années  antérieures  à l’époque  du  réa- 
chat; on  r etranchera  les  deux  plus  fortes 
et  les  deux  plus  foibles , et  l’année  com- 
mune sera  formée  sur  les  dix  années  res- 
tantes. 

L’année  commune  est  le  prix  moyen  entre  le  plus  haut  et  le 
plus  bas  prix. 

On  peut  aisément  connoître  le  ptix  des  grains  de  chaque 
année  , par  le  moyen  des  registres  qui  sont  tenus  au  greffe , 
dans  chaque  ville  où  il  y a marché,  et  dans  lequel  on  inscrit 
le  rapport  que  les  mesureurs  et  marchands  de  blé  font  chaque 
semaine  , de  la  valeur  et  estimation  commune  des  grains. 

Si  donc  je  dois  une  redevance  d’un  boisee^u  de  blé  , je  vai9 


étmsuîteï4  le  registre , je  me  fais  délivrer  un  extrait  du  pfiu 
commun  des  grains  pendant  les  quatorze  années  antérieres  ; 
je  trouve  , par  exemple  , que  le  blé  s’est  vendu  depuis  4.  liv. 
jusqu’à  8 livres  , qui  sont  les  deux  prix,  le  plus  bas  et  le  plus  , 
haut  -,  je  retranche  les  deux  années  les  plus  fortes  et  les  deux 
années  les  plus  foibles  , et  je  forme  sur  les  dix  années  restantes, 
Un  prix  commun  de  6 livres  , qui  me  donne  le  produit  annuel 
liquide  de  la  redevance  , et  c’est  au  denier  25  de  ce  produit, 
qu’elle  sera  rachetable  ; j’offrirai  donc  à mon  bailleur  150  liv, 
pour  le  capital  de  ma  rente  évaluée  à 6 livres  par  an. 

Art.  VII.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
redevances  en  volailles,  agneaux,  codions, 
beurre  , fromage , cire  et  autres  denrées  , 
dans  les  lieux  où  leur  prix  est  porLé  dans 
les  registres  des  marchés. 

A l’égard  des  lieux  où  il  n’est  point  d'u- 
sage de  tenir  de  registre  du  prix  des  ven- 
tes de  ces  sortes  de  denrées  , l’évalua- 
tion des  rentes  de  cette  espèce  sera  faite 
d’après  le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été 
formé  en  exécution  de  l’article  XV  du  dé- 
cret du  3 mai  , par  le  directoire  du  district 
du  lieu  où  devoit  se  fair  e le  paiement  ; le- 
quel tableau  servira  pendant  l’espace  de 
dix  années  de  taux  pour  l’estimation  du 
produit  annuel  desdites  redevances  *,  le 
tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
parles  titres,  coutumes  ou  réglemens. 

L’article  15  du  décret  du  3 Mai,  concernant  le  rachat  des 
droits  féodaux  , qui  correspond  à celui-ci,  porte  que  dans  les 
lieux  où  il  n’est  point  d’usage  de  tenir  registre  du  prix  des 
ventes  des  denrées  mentionnées  audit  article  , les  directoires 
des  districts  en  formeront  incessament  un  tableau  estimatif, 
sur  le  prix  commun  , auquel  ont  coutume  d’être  évaluées  ce» 
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sortes  de  denrées , pour  le  paiement  des  redevances  foncières*1 

C’est  ce  tableau,  dont  la  confection  est  ordonnée  pour  l’éva- 
luation des  redevances  ci-devant  seigneuriales  , qui  servira 
également  pour  les  rentes  foncières.  Voyez  à ce  sujet  l’ins- 
truction pratique. 

Art.  VIII.  A l’égard  dep  rentes  et  re- 
devances foncières  stipulées  en  service  de 
journées  d’hommes,  de  chevaux,  bêtes  de 
travail  et  de  somme,  on  de  voitures,  l’éva- 
luation s’en  fera  pareillement  d’après  le  ta- 
bleau estimatif  qui  en  aura  été  formé  en 
exécution  de  l’article  XVI  du  décret  du  3 
mai,  par  le  directoire  du  district  du  lieu  où 
dévoient  se  faire  lesdits  services  , lequel 
tableau  servira  pareillement  pendant  l’es- 
pace de  dix  années  pour  l’estimation  du 
produit  annuel  desdites  redevances  ; le 
tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titres , coutumes  ou  réglemens 

L’article  16  du  décret  du  3 mai  1790  , concernant  les  rede- 
vances ci-devant  seigneuriales , et  consistantes  en  volailles  » 
agneaux,  etc porte  que  chaque  directoire  de  district  for- 

mera pareillement  un  tableau  estimatif  du  prix  ordinaiie  des 
journées  d’hommes,  de  chevaux,  de  bêtes  de  travail,  etc.  : que 
ce  tableauestimatif  sera  formé  sur  le  taux  auquel  lesdites  jour- 
nées ont  accoutumé  d’être  estimées  pour  corvees  , et  servira 
pendant  l’espace  de  dix  ans  , etc. 

Art.  IX.  Quant  anx  rentes  et  rede- 
vances foncières  qui  consistent  en  une  cer- 
taine portion  des  fruits  récoltés  annuelle- 
ment  sur  le  fonds , il  sera  procédé  par  des 
experts  que  les  parties  nommeront , ou 
qui  seront  nommés  d’office  par  le  juge,  3 


«ne  évaluation  de^  ce  nlP  i«  e , 
produire  en  nature  d J"  * fonds  peut 
inune.  La  nuotit^  d f lme  année  corn* 
nu elle  sera  ensuite  fix^dansT**^6 
tion  de  l'année  communed,?  V Pr°p°r' 
produit  annuel  sera  évalué  en  "la  Ce 
prescrite  par  l'article  VI  cl  dessus  me 
I évaluation  des  rentes  en  grains  P°Ur 

X.7  D d"ret  3 lmi'  " ,,inStructi°'n  Po- 
tion du  produit  annr.elï  £“  °'‘  I ëvalua* 

donner  lieu  à une  estimatin  ' r'^6  Pourra 
le  rachat  a lieu  entre  S d 6*petts'  si 
liberté  de  traiter  de  «rJ?  ï f ment  la 

pourra  faire  au  prop^îétafre  de  îedeVab,e 
par  acte  extrqmrliV-  • Cdlre  c*e  *a  rente  » 

d’une  somme  déterminée  fffi  réelIe 
d accepter  l’offre  les  frai  u ?,as  de  refus 
qui  deviendra  nécessaire  «?  1 expertise, 
tés  par  celui  qui 

refusant,  selon  que  l’offl  ’ ou  Par 
üsante  ou  insuffisante ^ JU§ée  suf' 

créancieiffoiJque^Trente  9 aU  domicile  du 

lorsqu’elle  sera  qnerabSfn*  por,tabIe^  et 
que  le  créancier  aura  n„  ^ aU  dotmcile 
dans  le  délai  de  t,  ois  ZoLt  ^ d’élire 
jour  de  la  publication  d J ? colnPter  du 

rente  devoit  être  n:,Jf  du  lleu  où  la 
lection,  à la  » « à défaut  d’é- 

roi  du  district.  du  commisaire  du 
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MQttWA.W.  On 

fente  ponable , celte  que  le  débiteur  esc 
tenu  de  payer  au  domicde  de^cm  creancte  ^ ^ & not;_ 
Ainsi  , le  créancier  d une  domicile  à tel  endroit  dans  le 

fier  à son  redevable , qu . « ' ■ le  remboursement  que 

iïst  s&t  IS5ATW»  **“'<**”“ 

A p r.  XII.  Si  1-offié  mentionnïe  eul  «t- 

pourront  employer  en  zr(j  or_ 

tion  ceux  de  l’expertise,  si  elle  teor^ 

rî^îS»»*  q«po„a™ 

ÉSH  3gü 

devances  énoncées  en  larücle^ 

sps,  ne  «voit 

les  Paysc6°“,est  P-ii  y ait  eu  demande  sui- 
yS’ de  condamnation;  les  rentes, qui  con- 
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sîstent  en  service  de  journées  d’hommés, 

l’arHcl^Vtfr  ÜUf'i'eS  scrvices  énoncés  en 
lai  ticle  VIII  ci-dessus,  ne  pourront  pas 

natu?i'  A®  le  eXlgeeS  en  yt'Senr  > mais  en 
nature  seulement,  si  ce  n’est  qu’il  y ait  eu 

demande  suivie  de  condamnation.  En  con- 

rachaTde’  V,  ^ ^ t6nU  compte  lors  du 
de  ’fn  J sreilCeS  °u  redevances,  que 

évaluevl6  CO"r£"ire’  latluelle  sera  alors 
aluee  en  argent,  au  prorata  du  temps 

qm  sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéan- 
te jusqu  au  jour  du  rachat. 

titre  iv. 

De  l’effet  de  la  faculté  du  Rachat  relativement 
aux  droits  seigneuriaux. 

Art.  1er.  Dans  les  pays  et  les  cas  où  le 
-Jatd-  rentes  foncières,  créées  ina- 
chetables, donnoit  ouverture  à des  droits 
de  lods  et  ventes,  et  dans  ceux  où  les 
baux  a rentes  foncières  rachetables,  ainsi 

renJa  m fonds>  à Ia  charge  de  la 

aux  Hi^^16,  ’ donnoient  ouverture 
rb.  l r.d  f°US  ’ les  Pariétaires  des  ci- 

ilrniTiip  ^!l 116  p0urront  Point  exiger  de 
i f ,f^oc?  et  ventes  sous  prétexte  de 
la  faculté  qui  a été  accordée  par  le  décret 
du  4 août,  et  qui  est  confirmée  par  le  pré- 

.<•  T11""'  '«  ™»tes  F™, 
cieies  creees  irrachetables.  Lesdits  droits 


cTe  loffset  ventes  ne  pourront  être  exiges 
que  lors  du  remboursement  effectif  des- 
dites  rentes,  et  dans  le  cas  ou  les  droits 
casuels  n’en  auroient  point  ete  rachetés 
avant  ledit  remboursement  ; sauf  aux  pro- 
priétaires  des  ci-devant  fiefs  a se  faire 
payer  des  droits  accoutumes , dans  le  cas 
de  mutation  où  d’aliénation  des  fonds,  soi 
dans  le  cas  de  mutation  ou  d’alienation  des 
rentes,  tant  que  lesdites  rentes  n auront 
point  été  remboursées  , ou  que  le  rachat 
desdits  droits  casuels  n’aura  point  ete  lait. 

Le  rapport  du  comité  va  faire  donner  l’intelligence  des  dis- 
dirions  de  cet  article.  Voici  comment  il  s exprime  : 

P La  faculté  du  rachat , que  le  décret  a accordée  aux  cieb,teur 
j frvnrièrts  ci-devant  non-rachetables , donne  Heu  a 

i vr<-iiv  auel  etoit  précédemment  1 ciict 
des  baux' a Rentes  foncières,  relativement  aux  droits  casuels 

“ GeesUdroUits  étoient  de  deux  sortes , ceux  dus  en  cas  de  muta- 

0 j u fonds  chargé  de  la  rente  etoit  vendu  , eu  egard  aU 

, ».  quand  le  tonds  nécefsairem£„t  proport, onne 

regardée  comme  une  partie  du  f°"^;  et  Pa^e  r n.auroit 
se  vendant  que  denuctton  tane  de  h rente  le  ^ ^ 


droit  de  Hyenf1  ' ’ 3 °*  ’ le  seigneur  re<*voit  encore  le 

boursée  vnln  f*'  l°rbque  larente  non-rachetable  étoit  rem- 

leï“d”i''^™“'le  VeiUe  ’ 

des  lods  et  ventes  si'  ce  n’éroitT**  ‘"?ctle£;îl,,e  .comme  exempt 
«oit  ouvert^  droit  de  r i 7 d T a‘  de  U rente'  d™’ 

b™z  étor * -1S-  “tesr et  5ur  les 

Ieu?cr“  ilUyX  a^ir^eT^5’  “^«Hes  par 

les  pays  T" 

quelques-uns  des  pays  coutumiers  ’ meme  dans 

do^^rtut1 Ptc£dÏÏr  h baÜ  à "“*«  achetable 
quint,  sur  ce  fondement  que  le  contraTétok'*  de ’°d5  ou  de 
résoluble  en  une  aliénation  à prix  d'argent  Cm"  Sa  natUrf  ’ 
d ailleurs,  prévenir  l’in  * j ? C' On  avoit  voulu 

on  pourroit  ôter  au  ci-devant  seiVnpnrl  raudes  Par  lesquelles 
koursement  de  la  rente  Cet  J J aF? nnoissance  du  rem- 
de  Paris,  étoit  devenue ie  de  la  coutume 

muettes.  Mais  il  y avoit  plLeur^^T"  P°Ur  e\C0UtUmes 
expressément  que  le  bail  à rente  racbpÏÏ!lUmeS  ^U1  decldoient 
tureaux  droJde  vente  “vyr- 

avoit  été  adoptée  par  presque  ! i ' decLsl°U 

On  fondoit  cette  ttSc^ÿt”*  ^ *»* 
rachat  qui  fit  dégénérer  l'aliénation  en  Vente  J„T  ’Ue  '3 
foncière  pouvoit  devenir  irradia»  M»  , e 1 et  que  la  rente 
disposition  des  coutumes  de  cette  se-ondeV™8^»1’'.*00'  Del'1 
que  la  rente,  retenant  sa  J ?"de.  PlaSSe  ’ 11  ««nsuivoic 

deyoit  donner  ouverture  au  droit^veuT  ’lo^  ‘ 

aiienee  a prix  d’argent  CW  r*  ■ / ™"e  ’ *0rs{Ia  elle  étoit 

de  Paris  , par  un  arrét'de ,**“  qU1  * «*  ^ «“  P-lemenc 
Enfin,  d après  les  ordonnances  édits  Pt-  A'  r 

élevé  la  question  de  savon- s7es  baux TrLt  d ? S«°;t 

ville  , devoieut  donner  lieu  aux  droits  de  d“  maisons  de 
KU"C  - ou  si  ces  droits  ne  pourroientXr  4 .W.ate>  H,c  «i 
rachat  effectif.  Quelques  auteurs  tenoknr'  qUe  lors  du! 

opmou.  Mais  la  jurisprudence  constauteT^ 
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Paris , donnoit  aux  seigneurs  le  droit  d exiger  hic  et  nunC 
le  paiement  des  lods  et  ventes  ,soit  sur  les  rentes  ancien  - 
ment  créées,  soit  sur  celles  qui  l’avoient  ete  depuis  la  promul- 
gation de  ces  loix.  . ..  _ »•  ; . 

D’après  l’exposé  des  principes  qui  avoient  lieu  jusqu  ici, 
il  est  facile  de  prévoir  les  difficultés  qui  pourroient  s elever 
d’après  la  loi  qui  déclare  toutes  les  rentes  foncières  rache- 

Elles  se  réfèrent  & deux  points  principaux:  d’un  cote,  il 
sera  question  de  savoir  comment  et  dans  quels  cas  les  rente 
foncières , ci-devant  non-rachetables  , pourront  donner  1 e 

aux  droits  seigneuriaux  ? D’un  autre  cote,  il  set  a que 

savoir  par  qui  et  comment  seront  faits  les  rachats  des  droits 
éventuels  qui  pourront  être  offerts  à l’occasion  des  fonds  sujets 
à des  rentes  foncières  non  rachetables  , avant  que  le  rembour- 

Dans  les  pays  où  le  contrat  de  bail  a rente  ^achetable : don- 
noit  ouverture  à l’exigibilité  des  droits  des  le  moment  *» 
contrat , et  où  cette  décision  avoit  ete  etendue , meme  aux 
rentes  foncières  créées  non-rachetables , mais  qui  avoient  ete 
rendues  telles  par  la  seule  autorité  de  la  loi , Us  g"  P?“  ; 
voient  se  croire  autorisés  à prétendre  quils  sont  fonde  arecla 
mer  le  paiement  des  droits  de  vente  sur  tous  les  fonds  qu  ont 
été  précédemment  aliénés  , à la  charge  d une  rente  *°“^re> 
au  moyen  de  ce  que  le  décret  du  * août  les  rend  rachetables 

InMàrnousnpensons  qu’il  seroit  injuste  de  canonher  cette, 
prétention  , et  que  ce  seroit  même  aller  contre  le  principal 

but  du  décret.  Crt115  u 

Le  Comité  a cru  devoir  envisager  cette  question  , sous  ^ 

double  rapport  des  rentes  foncières  rachetables  , et  de  celles 

n0  A?égarddes  rentes  rachetables,  on  peut  encore  y distinguer 
celles  créées  avant  le  décret , et  celles  qui  ont  pu  etre  creees, 
ou  crui  pourront  l’être  depuis  le  decret.  , . > , , 

A l'égard  des  premières,  le  comité. n a point  hésité  a r 
pondre  que  l’on  ne  poavoit  rien  changera  1 ancien  état  de 

C,Th  vérité,  il  paroîtroit  désirable  de.saisir  cette  occasion 
pour  ramener  la  jurisprudence  à une  uniformité  generale 
<îans  tout  le  royaume  , en  choisissant  entre  lune  des  deux, 
jurisprudences'  antérieures. 


Mais  le  comité  a considéré  que  les  parties  qui  ont  con- 
tracté antérieurement , l’ont  fait  sous  la  foi  de  la  loi , ou  de 
l’usage  qui  lés  régissoit , et  que  l’on  ne  pourroit  changer  leurs 
conditions , sans  commettre  une  injustice  envers  l’une  ou 
l’autre  des  parties. 

Si  l’on  appliquoit  la  loi  qui  rendoit  les  droits  exigibles  hic 
£t  nunc  , aux  pays  où  le  paiement  de  ces  droits  étoit  sus- 
pendu , jusqu’au  remboursement  de  la  rente  ; on  commettroit 
une  injustice  envers  les  acquéreurs  qui '‘Ont  dû  compter  qu’ils 
ne  paieraient  ces  droits  , que  lorsque  l’état  de  leurs  affaires  leur 
permettrait  de  rembourser  la  rente. 

Si  l’on  appliquoit  la  loi  qui  suspendoit  le  paiement  des  droits 
jusqu’au  remboursement  de  la  rente  , aux  pays  où  ces  droits 
étoient  exigibles  Hic  et  nunc  , on  commettroit  une  injustice 
envers  les  ci-devant  seigneurs  , à l’égard  desquels  on  dé- 
truirait une  des  conditions  sous  lesquelles  ils  ont  aliéné  leur 
domaine.  Celui  quia  donné  à cens  une  partie  de  son  domaine, 
y a implicitement  attaché  la  condition  de  lui  payer  les  droits 
casuels  dans  tous  les  cas  et  de  la  ‘'manière  prescrite  par  la  loi 
territoriale.  On  ne  peut  changer  cette  loi , sans  porter  at- 
teinte à la  convention  synallagmatique  qui  a lié  les  deux 
parties. 

Cette  dernière  considération  a fait  penser  au  comité  qu’il  ne 
serait  pas  plus  juste  de  changer  les  loix  et  les  jurisprudences 
antérieures  , même  à l’égard  des  rentes  rachetables  qui  se- 
raient créées  à l’avenir,  parce  que  l’on  ne  pourroit  étendre 
ou  resserrer  le  droit  du  ci-devant  seigneur , sans  porter  at- 
teinte au  contrat  primitif,  au  préjudice  de  l’une  ou  l’autre  des 
deux  parties. 

A l’égard  des  rentes  créées  irrachetables , ou  qui  étoient 
devenues  telles  avant  le  décret , il  y a bien  moins  de  diffi- 
culté. 

Les  acquéreurs  ont  traité  en  cette  forme  , sous  la  foi 
d’une  loi  existante  et  juste  , qui  ne  les  assujettissoit  à aucuns 
droits  de  vente  , mais  seulement  au  droit  de  relief,  dans 
les  pays  et  pour  les  fonds  qui  étoient  sujets  à ce  droit.  Ils 
ont  compté  qu’ils  ne  seraient  jamais  exposés  aux  droits  de 
vente,  que  dans  le  cas  où,  avec  le  consentement  du  créan- 
cier , ils  voudraient  eux-mêmes  consentir  au  rachat.  Si  une 
loi  politique  les,  autorise  aujourd’hui  à faire  le  rembourse- 
ment, même  sans  le  consentement  du  créancier,  cette  fa- 
culté qui  leur  est  accordée  , ne  peut  aggraver  leur  cèndù*- 
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tion  et  les  assujetir , tant  qu  ils  ne  voudront  point  user  de 
cette  faculté , à un  paiement  qui  pourroit  devenir  onéreux  à 
un  très-grand  nombre  , et  dont  1 effet  ne  seroit  que  de  produire 
aux  ci-devant  seigneurs  un  avantage  immense,  auquel  ils  n’ont 
pas  du  s’attendre. 

La  loi  féodale,  qui  régloit  les  droits  respectifs  des  ci-de- 
vant seigneurs  , et  de  leurs  vassaux  et  censitaires  , donnoit  à. 
ceux-ci  la  faculté  d aliéner  leurs  fonds  à rente  foncière  , sans 
être  assujétis  à aucun  paiement  de  droits  de  ventes.  Le  droit 
du  seigneur  se  réduisoit  dès-lors  à réclamer  le  droit  de 
vente  , lorsque  le  fonds  ou  lorsque  la  rente  étoit  ven- 
due , ou  lorsqu’elle  étoit  remboursée.  Ce  dernier  cas  étoit  infi- 
niment rare,  parce  qu’il  falloit  le  double  consentement  du 
débiteur  et  du  créancier.  La  loi  politique , qui  force  aujour- 
d’hui le  consentement  du  créancier,  ne  peut  tourner  au  pré* 
Judice  de  ceux  en  faveur  desquels  elle  est  faite , et  au  bénéfice 
des  seigneurs,  en  ouvrant  en  leur  faveur  une  action  présente, 
pour  exiger  un  droit  de  vente  sur  tous  les  baux  à rente  an- 
ciens , action  qui  pourroit  faire  entrer  dès-à-présent  dans  leurs 
mains  des  sommes  immenses,  au  préjudice  des  cultivateurs  et 
de  l’agriculture. 

Le  decret  du  4 août  ne  doit  donc  rien  changer  à l’ancien  droit 
des  parties  , soit  quant  aux  rentes  foncières  anciennes,  qui 
ont  été  créées  irrachetables  , soit  quant  aux  rentes  créées  ra- 
chetables  avant  le  décret,  ou  qui  seront  créées  depuis  ; c’est- 
à-dire  , que  les  seigneurs  , à l’égard  des  rentes  irrachetables  , 
ne  pourront  exercer  leur  droit  de  vente  , que  dans  le  cas 
où  la  rente  sera  remboursée,  sauf  à eux  à exercer  ces  mêmes 
droits,  dans  le  cas  de  la  vente  du  fonds /ou  de  la  rente, 
ainsi  que  par  le  passé , tant  que  les  droits  casuels  n’au- 
ront pas  été  rachetés.  Et  .à  l’égard  des  rentes  rachetables , 
l’on  conservera  les  anciennes  loix  et  usages  , sur  le  point  de 
savoir  quand  les  droits  casuels  en  seront  exigibles. 

A l’égard  des  baux  à rente  de  la  première  espèce  , il  faut  , 
les  laisser  sous  le  régime  des  loix  antérieures. 

A legard  des  baux  à rente  de  la  seconde  espèce , il  faut 
prononcer  que  , nonobstant  le  décret  du  4 août , les  droits 
de  vente  n’en  pourront  être  exigés  que  lors  du  rembourse- 
ment effectif  des  rentes,  sauf  aux  ci-devant  seigneurs  à exi* 
ger,  comme  par  le  passé  , les  droits  de  lods,  en  cas  de 
vente  du  tonds  ou  de  la  rente  , et  eu  égard  au  prix  desdite$ 
Wtes, 


(40 

' ^es  dispositions  de  l'article 

precedent  auront  lieu  à l’égard  des  rentes 
oncières  originairement  créées  racheta- 
oles^  mais  devenues  irrachetables  par  con- 
vention ou  prescription. 

Art.  III.  A l’égard  des  rentes  fon- 
cières rachetables , créées  avant  le  décret 
u 4 août  1739,  et  à l’égard  desquelles  la 
laculte  de  rachat  11’étoit  point  éteinte,  on 
suivra  les  anciens  usages  établis  par  les 
difierentesloix,  coutumes  et  statuts  quiré- 
gissoient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes  de 
rentes  ; et  quant  à celles  créées  depuis  le 
4 août  1789 , ou  qui  pourront  l’être  parla 
suite,  les  lods  et  ventes  ne  pourront  être 
perçus  par  les  possesseurs  des  ci-devant 
e s que  ors  du  rachat  desdites  rentes  , 
non  obstant  tous  usages  et  coutumes  à ce 
contraires.  Ne  pourra  néanmoins  le  pré- 
sent article  former  attribution  de  droits 
dans  les  pays  ou  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières etoit  exempt  de  lods  et  ventes. 

^ ' sfra  ^re  au  propriétaire 
d . fonds  greve  de  rente  foncière,  de  ra- 
1 et  es  droits  casuels  ci-devant  sëigneu- 
riaux,  soit  a raison  seulement  de  la  valeur 
e son  fonds,  déduction  faite  de  la  valeur 

taVV'T®,’  soif  à ™ison  de  la  valeur  to- 
tale du  fonds,  sans  déduction  de  la  rente. 

\ oyez  la  note  sur  l’article  V. 


Art.  Y.  Le  propriétaire  dé  la  rénte 
pourra  racheter  les  droits  casuels  ci- de- 
vant seigneuriaux , à raison  de  la  valeur 
de  ]a  rente  seulement,  encore  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  n’ait  point  racheté  , ott 
ne  veuille  point  racheter  lesdits  droits, 
eu  égard  à la  valeur  de  son  fonds. 

Les  règles  établies  darts  la  note  sur  l’article  premier,  n’au- 
ront lieu  que  pour  lès  rentes  et  les  fonds  à l’égard  desquels 
il  n’y  aura  point  eu  de  rachat  des  droits  casuels  futurs  et  éven- 
tuels; il  s’agissoit  ensuite  de  déterminer  par  qui  et  comment 
devoit  se  faire  le  rachat  des  droits  casuels. 

On  a vu,  dit  le  rapport  du  comité,  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs avoient  et  conservoient,  jusques  au  rachat  de  leur  di- 
recte , deux  sortes  de  droits  casuels  a exercer  relativement 
aux  fonds  grevés  de  rentes  foncières,  soit  lorsqu  elles  etoient 
non-rachetabes,  soit  même  lorsque  les  rentes  étoient  rache- 
tables  , mais  créées  sur  des  fonds  régis  par  les  loix  qui  suspeft- 
doient  le  paiement  des  lods  jusques  au  remboursement  de  la. 
rente. 

Le  bail  à rente  ne  donnoit  point  lieu  à aucun  droit  de  vente, 
maïs  seulement  à un  droit  de  relief,  ou  autre  semblable  , et 
dans  les  pays  seulement  et  sur  les  biens  qui  étoient  assujettis  a 
cette  seconde  espece  de  droits. 

Quant  au  droit  de  vente,  il  n’avoit  lieu  que,  i°.  dans  le 
cas  de  la  vente  du  fonds  grevé  de  la  rente;  2°.  dans  le  cas  de 
la  vente  de  la  rente.  Dans  le  premier  cas, la  vente  du  fonds  ne 
se  faisant  qu’eu  égard  a sa  valeur  intrinsèque,  déduction  faite 
de  la  rente  , le  prix  ne  représentoit  que  1 excédent  de  la  valeur 
du  fonds  sur  le  capital  de  la  rente  ; dans  le  second  cas , le  prix 
étoit  borné  à la  valeur  de  la  rente  , abstraction  faite  de  la  va- 
leur du  fonds.  C’eroit  dans  le  double  exercice  de  ces  deux 
droits  que  le  ci-devant  seigneur  trouvoit  le  complément  de 
son  drcit  de  lods  sur  la  pleine  valeur  du  fonds. 

Ainsi  , relativement  au  ci-devant  seigneur  , il  y a deux 
sortes  de  rachats  à cumuler  pour  compléter  son  droit  : le : ra- 
chat du  droit  casuel  sur  le  fonds,  considéré  dans  sa  valeur 
réelle , déduction  faite  de  la  rente  dont  il  est  grevé;  et  le  ra.- 


chat  du  droit  casuel  sur  la  rente,  considérée  dans  sa  seule  va- 
leur étrangère  au  fonds. 

Relativement  aux  débiteurs  des  droits,  il  y a deux  sortes  de 
personnes  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  à se  libérer  du  droit 
casuel,  le  propriétaire  du  fonds  et  le  propriétaire  de  la  rente. 

On  ne  peut  pas  les  forcer  de  se  réunir , parce  que  le  rachat, 
permis  par  le  décret  du  4,  août,  n’est,  à l’égard  de  chacun 
d’eux.,  qu’une  faculté,  que  chacun  doit  avoir  la  liberté  de 
n’exercer  qu’à  sa  volonté  et  suivant  son  intérêt  et  sa  com- 
modité. 

Cette  division  ne  peut  porter  aucun  préjudice  au  ci-devant 
seigneur,  pu  squ’il  n’exerçoit  précédemment  ses  droits  que  di- 
vjsément  sur  le  propriétaire  du  fonds  et  sur  le  propriétaire  de 
la  rente.  ' 

Chacun  des  deux  débiteurs  doit  donc  avoir  la  liberté  de 
faire  divisément  le  rachat  des  droits  casuels  dont  il  étoit  tenu 
divisément. 

On  a objecté,  à la  vérité,  que  cette  faculté  de  diviser  ne  de- 
voit  pas  avoir  lieu  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  ; on  s’est 
fondé  sur  ce  que  la  loi  générale  est  que  la  vente  d’un  fonds  su- 
jet à une  rente  rachetable,  donne  ouveture  aux  droits , tant  eu 
égard  au  prix  de  la  vente,  que  eu  égard  au  capital  de  la  rente. 
Or,  a-t-on  dit,  dès  que  toutes  les  rentes  sont  rendues  ra- 
chetables  par  la  loi,  la  vente  d’un  fonds  grevé  de  rente  doit 
subir  la  loi  générale. 

Mais,  indépendamment  de  ce  que  l’objection  ne  seroit  ap- 
plicable qu’aux  pays  où  le  bail  à rente  rachetable  donne  ou- 
verture hic  et  N un  c aux  droits  casuels,  cette  objection 
trouve  sa  réponse  dans  les  réflexions  que  nous  avons  déjà  pro- 
posées. 

Les  rentes  dont  il  s’agit  étoient  originairement  irrachetables  : 
c’est  en  faveur  du  débiteur  que  la  loi  a introduit  cette  faculté. 
Ce  seroit  rétorquer  contre  lui  le  bénéfice  de  la  loi , que  de  lui 
donner  un  effet  rétroactif,  en  traitant  les  rentes  ci-devant  ir- 
rachetables comme  si  elles  avoient  été  rachetables.  Cet  effet 
rétroactif  gréveroit  le  débiteur  en  faveur  duquel  elle  est  faite , 
et  ne  tourneroit  qu’au  bénéfice  desci-devant  seigneurs , et  du 
propriétaire  de  la  rente,  qui  seroit  déchargé  du  rachat  des  droits 
casuels  dont  il  est  tenu  sur  sa  rente. 
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Le  proprietaire  du  tonds  doit  aussi  être  autorisé  , s'il  le  juge 
a propos,  a faire  le  rachat  des  droits  casuels  en  totalité,  tant 
sur  le  fonds  que  sur  la  rente.  Il  peut  y avoir  un  intérêt,  puis- 
que s’il  veut  rembourser  la  rente,  la  totalité  des  droits  casuels 
letombe  alors  sur  le  tonds,  et  puisqu’il  peut  envisager  un  grand 
avantage  à libérer  son  fonds,  tanc  de  la  rente  que  de  tous  les 
droits  casuels , pour  en  pouvoir  disposer  alors  plus  librement. 

Art.  \ I.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a 
racheté  les  droits  casuels  que  eu  égard  à la 
valeur  du  fonds , le  propriétaire  desdits 
droits  casuels  pourra  les  exercer , en  cas 
de  mutation  ou  d aliénation  de  la  rente  , 
à raison  seulement  de  la  valeur  de  ladite 
rente  ; et  réciproquement  si  le  propriétai- 
re de  la  rente  a seul  racheté  les  droits  ca- 
suels eu  égard  à la  rente , le  propriétaire 
desdits  droits  casuels  pourra  les  exercer, 
en  cas  de  mutation  ou  d’aliénation  du 
fonds,  à raison  du  fonds  seulement. 

Art.  VIT.  Si  le  propriétaire  du  fonds 
rembourse  la  rente  dont  il  est  grevé  avant 
d’avoir  racheté  les  droits  casuels  du  fonds 
et  de  la  rente,  il  demeurera  à l’avenir  as- 
sujetti auxdits  droits  jusqu’au  rachat  d’i- 
ceux , à raison  de  la  valeur  totale  du  fonds, 
nonobstant  le  paiement  qu’il  aura  fait  des 
droits  à raison  du  remboursement  de  la 
rente. 

Art.  VIII.  Les  dispositions  des  arti- 
cles IV  , Y , Y I et  VII  ci-dessus,  n’auront 
lieu  que  dans  les  pays  ou  la  vente  du  fonds 
ou  de  la  rente  donnoit  lieu  séparément 
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aux  droits  de.vente  et  autres  droits  ca* 
suels,  et  non  dans  les  pays  on  la  mutation 
de  la  vente  ne  donnoit  lieu  à aucun  de  ces 
droits  qui  étoient  payés  par  le  possesseur 
du  fonds  à raison  de  la  totalité  de  sa  va- 
leur, abstraction  faite  de  la  rente. 

Art.  IX.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a 
racheté  les  droits  casuels,  tant  à raison 
du  fonds  que  de  la  rente,  audit  cas  il  de- 
meurera subrogé  de  plein  droit  aux  droits 
du  ci-devant  propriétaire  du  fief  dont  le 
fonds  étoit  mouvant,  tant  pour  la  percep- 
tion des  droits  casuels  en  cas  de  mutation 
ou  d’aliénation  de  la  rente,  que  pour  ia 
perception  du  prix  du  rachat  des  droits 
casuels,  lorsqu’il  sera  offert  par  le  proprié- 
taire de  la  rente. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  prendra  le  parti  de 
rembourser  la  totalité  des  droits , il  s’est  élevé  une  question 
sur  laquelle  les  avis  n’ont  pas  été  unanimes  dans  le  comité, 
elle  étoit  de  savoir  si  alors  ce  propriétaire  du  fonds  doit  être 
subrogé  aux  droits  du  seigneur  vis-a-vis  du  propriétaire  de  ia 
rente. 

Les  uns  ont  opiné  pour  l’afhrmative  : ils  ont  prétendu  qu’il 
y avoit  ici  la  même  raison  d accorder  la  subrogation,  que 
celle  qui  avoit  déterminé  à l’accorder  au  co-débiteur  d’un 
cens  solidaire  qui  le  rembourse  entier,  et  qui  nous  a détermi- 
nés encore  à l’accorder  au  co-débiteur  de  la  rente  foncière  so- 
lidaire. Ilseroit,  d’ailleurs,  injuste,  disoit-on,  que  le  proprié- 
taire de  la  rente  fût  déchargé  gratuitement  des  droits  casuels 
dont  il  est  grevé. 

D’autres,  au  contraire,  ont  opiné  pour  la  négative.  Il  y a, 
disoient-ils,  une  grande  différence  entre  les  cas  que  Ion  veut 
assimiler:  le  co-débiteur  d’un  cens  ou  d’une  rente  solidaire  est 
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grevé  d’une  dette  certaine  , dont  il  ne  peut  jariiaîs  être  dé-* 
chargé  qu'en  l’éteignant  personnellement.  C’est  forcément 
que  le  co-debiteur  la  rembourse  en  totalité,  et  la  subrogation 
est  de  droit  toutes  les  fois  qu’un  co-débiteur  paie  forcément 
la  totalité  de  la  dette. 

Ici,  au  contraire,  les  droits  casuels  dont  est  grevé  le  pro- 
priétaire de  la  rente  , ne  forment  point  sur  lui  une  chargé 
certaine  , elle  est  purement  éventuelle.  Ce  n’est  point  d’ail- 
leurs une  charge  solidaire  avec  le  propriétaire  du  fonds  ; 
chacun  ne  doit  que  sa  dette  éventuelle , divisément  et  éven- 
tuellement. Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  juge  à propos  de 
rembourser  la  totalité  des  droits , il  ne  paie  point  la  dettè 
d’autrui , il  ne  lait  que  racheter  le  droit  de  pouvoir  rembour- 
ser librement  la  rente,  et  de  disposer  de  son  fonds.  C’est  sa 
propre  dette  qu’il  acquitte , puisqu’il  supporteroit  seul  les 
droits  en  entier  s’il  avoit  remboursé  la  rente.  Il  agit  libre- 
ment pour  son  propre  intérêt  ; dès-lors  la  loi  ne  lui  doit  point 
de  subrogation. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  balancé  les  opinions  ; mais 
l’avis  le  plus  général  a été  pour  la  subrogation,  fondé  sur  cette 
considération  que  le  propriétaire  du  fonds  pourroit  acheter 
les  droits  du  ci-devant  seigneur  sur  le  propriétaire  d$  la  rente, 
et  que  l’on  ne  doit  point' s’arrêter  à la  subtilité  que  peut  faire 
naître  la  simple  différence  de  forme  du  contrat. 

Quant  à l’effet  que  pourra  produire  la  division  du  rachat 
lorsqu’elle  aura  lieu  , il  est  simple.  Si  c’est  le  propriétaire  du 
fonds  qui  a seulement  racheté  les  droits  casuels  sur  le  fonds , 
le  ci-devant  seigneur  continuera  de  les  exercer  sur  le  proprié- 
taire de  la  rente  ; et  vice  veesa. 

r~ 

Art.  X.  Tout  propriétaire  de  fonds 
grevé  de  rente  foncière,  et  sujet  aux  droits 
casuels  au  cas  de  mutation  , qui  rembour- 
sera la  rente  avant  que  le  rachat  des  droits 
casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de  faire 
enrégistrer  (i)  la  quittance  du  rembour- 
sement, et  de  le  dénoncer  au  proprietaire 
du  ci-devant  fief  dont  son  fonds  relevoit 
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clans  le  mois  du  remboursement , à pein& 
d’être  condamné  au  double  du  droit  dont 
il  se  trouvera  débiteur  en  conséquence  du- 
dit remboursement. 

[i]  L’Assemblée  nationale  a rendu  le  18  décembre  1790,  un. 
décret  additionel  qui  porte  que  toutes  quittances  de  rachat  des 
rentes  ci-devant  créées  irrachetables,  ou  qui  sont  devenues 
telles  par  la  prescription  de  la  faculté  du  rachat,  seront  assu- 
jetties à l’enregistrement,  et  qu’il  ne  sera  payé  que  15  sous 
pour  le  droit  d’enregistrement,  les  frais  en  seront  a la  charge 
de  celui  qui  fera  le  rachat. 

TITRE  Y. 

De  V effet  de  la  faculté  du  Rachat  vis-à-vis  dit 
propriétaire  de  la  rente  et  du  débiteur . 

Art.  1er*.  La  faculté  du  rachat  accordée 
aux  débiteurs  des  rentes  foncières , ne  dé- 
rogera en  rien  aux  droits  , privilèges  et 
actions  qui  appartenoient  ci-devant  aux 
bailleurs  de  fonds , soit  contre  les  preneurs 
personnellemen  t , soit  sur  les  fonds  baillés 
à rente  ; en  conséquence , les  créanciers 
bailleurs  de  fonds  , continueront  d’exer- 
cer les  mêmes  actions  hypothécaires,  per- 
sonnelles ou  mixtes  qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu’ici , et  avec  les  mêmes  privilèges  qui 
leur  étoient  accordés  par  les  loix,  coutu- 
mes, statuts  et  jurisprudence  qui  étoient 
précédemment  en  vigueur  dans  les  diifé- 
rens  lieux  et  pays  du  royaume. 
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De  mêine  que  Ia-loi  qui  accorde  la  faculté  du  fâchât,  lus 
doit  rien  changer  à 1 état  des  propriétaires  des  fonds  ou  de 
Ja  rente  vis-à-vis  des  ci-devant  seigneurs  , jusqu’au  rachat 
eftecnt , de  même  cette  faculté  ne  doit  rien  changer  à l’état  du 
bailleur  et  a ses  droits  primitifs. 

La  rente  , dans  la  main  du  bailleur,  doit  conserver  sa 
qualité  primitive  d immobilière  , et  comme  telle  , rester  su- 
jette , jusqu  au  remboursement,  à toutes  les  loix  relatives 
aux  successions , donations,  dispositions  testamentaires  , et 
aux  aliénations. 

Le  bailleur  doit  conserver  également , soit  sur  les  fonds  , 
soit  contre  le  débiteur  , les  mêmes  droits  , privilèges  , et 
actions  personnelles  , hypothécaires  ou  mixtes  , qui  avoient 
lieu  ci-devant , suivant  les  diverses  loix  , coutumes  et  usages 
du  royaume. 

Art.  II.  Néanmoins  la  disposition  par- 
ticulière de  l’article  VIII  du  chapitre 
.XV III  de  la  coutume  de  la  ville  et  éche- 
vinage de  Lille  est  abrogée , à compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret * sauf  aux  propriétaires  des  rentes 
foncières  , régies  par  cette  coutume , à 
exercer  pour  le  paiement  des  arrérages , 
les  autres  actions  et  privilèges  autorisés 
par  le  droit  commun,  et  par  ladite  cou- 
tume. 

Art.  III.  La  faculté  de  racheter  les 
rentes  foncières  ne  changera  pareillement 
rien  à leur  nature  immobiliaire,  ni  quant 
à la  loi  qui  les  régissoit;  en  conséquence, 
elles  continueront  d’être  soumises  aux  mê- 
mes principes , loix  et  usages  que  ci-de- 
vaut,  quant  à l’ordre  des  successions,  et 
quant  aux  dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, et  aux  aliénations  à titre  oné- 
reux. 
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Art.  TV.  Les  baux  à rente,  faits sotta 
la  condition  expresse  de  pouvoir,  par  1© 
bailleur,  ses  héritiers  etayans  cause  , re- 
tirer  le  fonds  , en  cas  d’aliénation  d’icelui 
par  le  preneur  , ses  héritiers  et  ayans 
cause  , demeureront  dans  toute  leur  force, 
quaut  à cette  faculté  de  retrait,  qui  pourra 
être  exercée  par  le  bailleur , tant  que  la 
rente  n aura  point  été  remboursée  avant 
la  vente  du  fonds. 

Voyez  la  note  sur  l’article  VI  du  présent  titre. 

Art.  V.  Aucun  bailleur  de  fonds  a 
rente  foncière  ne  pourra  exercer  le  retrait 
énoncé  en  l’article  ci-dessus,  si  le  bail  à 
rente  n en  contient  la  stipulation  expresse* 
nonobstant  toute  loi  ou  usage  contraire  , 
et  notamment  nonobstant  l’usage  admis 
en  Bretagne,  sous  le  titre  de  retrait  cen$uelP 
lequel  n étant  point  seigneurial  , est  et 
demeure  aboli  , a compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

Voyez  la  note  sur  1 article  VI  du  présent  titre. 

Art.  VI.  Est  et  demeure  pareillement 
abolie,  a compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  la  faculté  que  les 
Coutumes  de  Hainaut  , Valenciennes  , 
Cambrai  Arras  , Béthune  , Amiens  , 
/Normandie  et  autres  semblables  accor- 
aoient  ci-derant  aux  débiteurs  de  reut» 
D 


( so  y 

foncière  irraelietable  de  la  retraire  , en 
cas  de  la  vente  d’icelle. 

Il  est,  dit  le  comité  dans  son  rapport , un  droit  particulier 
attaché , en  certains  cas  , au  bail  à rente  , qui  pourront  donner 
lieu  à un  doute  raisonnable  , et  qui  demande  une  discussion 
particulière. 

Ce  droit  est  la  faculté  stipulée  dans  certains  contrats  en  fa- 
veur du  bailleur,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  de  retirer  le 
fonds,  dans  le  cas  où  il  est  aliéné  p^r  le  preneur,  ses  héritiers 
et.  ayans  cause. 

Il  y a même  une  coutume  ( celle  de  Bretagne  ) , ou  plutôt 
une  jurisprudence  certaine  dans  cette  ci-devant  province, 
par  laquelle  on  accordoit  cette  même  faculté  au  bailleur, 
sous  le  titre  de  retrait  censuel,  encore  que  le  bail  à rente  n’en 
contint  pas  la  stipulation  expresse. 

C’est  sans  aucun  fondement  que  quelques-uns  ont  cm 
trouver  dans  l’article  10  du  décret  du  15  mars,  et  dans  le  dé- 
cret du  19  juillet , l’abolition  de  ce  genre  de  retrait. 

Le  décret  du  1 5 mars  n’a  eu  en  vue  que  les  droits  feodeaux. 
L’article  10  ne  supprime  que  le  retrait  féodal , le  retrait  cen- 
suel, le  droit  de  p relation  féodale , de  retenue  seigneuriale'* 
expressions  qui  ne  caractérisent  que  des  droits  dérivans  de  la 
féodalité. 

11  y a plus;  le  projet  de  décret  ne  portoit  que  le  mot  de 
prflation.  Un  membre  de  l’Assemblée  observa  qu’il  existoit  r 
en  Dauphiné , un  droit  de  prélation  non  féodale , et  qui  ne  dén- 
voit  que  de  baux  à fente  foncière.  Ce  fut  sur  cette  observa- 
tion que  l’on  ajouta  dans  le  décret,  au  mot  de  prélation,  cz s 
épithètes , féodale  ou  censuelle’,  et  au  mot  retenue , cette  épi- 
thète, seigneuriale  : au  moyen  de  quoi  la  question  est  restée 
«ntière  quant  au  retrait  attaché  au  bail  à rente  simple. 

. On  ne  peut  pas  davantage  faire  dériver  l’abolition  de  ce 
retrait  particulier  du  décret  du  19  juillet,  qui  na  anéanti 
que  le  retrait  lignager  et  celui  de  mi-denier • 

La  question  est  donc  aujourd’hui  de  savoir  si  l’on  doit  con- 
server , ou  non , 4e  retrait  attache  aux  baux  à rente  fon- 
cière. , • . 

a cet  égard,  nous  distinguerons  celui  qui  resulte-d  une  su- 


paîation  expresse , et  celui  qui  ne  résulte  que  d’une  loi  ou. 
a une  jurisprudence. 

. La  Première  espèce  de  retrait,  est  appellée  retrait  conven- 
tionnelii  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  réméré , qui  se 
stipule  quelquefois  dans  des  contrats  de  vente  et  qui  dif- 
fère du  retrait  conventionnel  en  plusieurs  points.  La  diffé- 
rence la  plus  essentielle  consiste  en  ce  que  la  faculté  ds 
réméré  ne  peut  pas  être  stipulée  à perpétuité , parce  qu’elle 
est  contraire  a l’essence  du  contrat  de  vente  , qui  emporte 
une  abdication  totale  des  droits  du  vendeur,  et  parce  qu’elle 
n’est  autorisée  que  comme  une  ressource  en  faveur  du  venr 
deur,  que.  la  nécessité  oblige  quelquefois  à se  détacher  d’un 
héritage  qu’il  affectionne,  et  même  de  le  céder  à vil  prix.  Le 
retrait  conventionnel  peut  être,  au  contraire,  stipulé  à tou- 
jours, parce  que,  dans  le  bail  à rente,  le  bailleur  est  censé 
conserver  une  espèce  de  propriété  sur  le  fonds,  parce  qu’il 
peut  mettre  à cette  aliénation  limitée,  telle  modification  qu’il 
juge  à propos;  parce  que  l’exercice  de  ce  droit  ne  peut  naître 
que  d’un  cas  éventuel  que  le  bailleur  n’est  pas  maître  de 
faire  arriver,  à la  différence  du  réméré  qui  ne  dépend  que  de 
la  volonté  du  vendeur.  Le  retrait  conventionnel , indivisible 
du  bail  à rente,  ne  peut  se  prescrire  que  comme  le  bail  à 
rente  et  avec  lui,  et  se  proroge  avec  lui,  par  le  titre  nouvel 
qui  conserve  toutes  les  conditions  de  l’acte. 

Avoir  défini  la  nature  et  le  caractère  du  retrait  conven- 
tionnel , c’est  avoir  décidé  d’avance  la  question  proposée. 

Il  n’y  a aucune  similitude  à établir  entre  les  retraits  abolis 
par  le  décret  du  15  mars  et  par  celui  du  19  juillet,  et  Je  re- 
trait conventionnel.  Les  premiers  ne  dévoient  leur  origine  qu’à 
une  puissance,  qui  avoit' fait  consacrer  par  la  loi  drusages 
établis  par  l’autorité.  Les  seconds  n’étoiënt  que  des  graces^et 
des  privilèges  établis  par  la  loi,  mais  contraires  à la  liberté  du 
commerce  des  fonds. 

Ici  c’est  un  droit  fondé  sur  une  convention  légitime  ; c’est 
un  droit  de  propriété  réservé  comme  la  rente  ; c’est  la  con- 
dition sine  quâ  non  de  l’aliénation.  La  gêne  qui  en  peut  résul- 
ter pour  le  commerce  est  peu  considérable,  parce  que  ce  re- 
trait ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  stipulation  expresse», 
parce  que  ces  stipulations  ne  sont  pas  générales  dans  .tops  les 
baux  à rente  : d’ailleurs  si  c’est  une  gêne,  le  propriétaire  se 
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IVst  imposé*  à luî-même  volontairement  , et  comme  cond>* 
tion  sans  laquelle  il  ne  seroit  pas  propriétaire. 

Avoir  dit  que  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur  du 
bailleur  à rente  qu  autant  qui]  est  une  convention  entre  lui  et 
le  preneur  et  la  condition  de  l’aliénation  , c’est  avoir  prononce 
un  grand  préjugé  contre  le  retrait  censuel  de  Bretagne.  La 
justice  exige  cependant  d’approfondir  un  peu  plus  cette  ques- 
tion , qui  peut  être  importante  pour  les  départemens  qui 
sont  sortis  de  cette  province. 

Il  ne  faut  point  se  laisser  tromper  par  l’expression  de  retrait 
censuel  y usitée  dans  le  langage  breton;  ce  retrait  n’y  est 
point  un  droit  seigneurial  : c’est  la  faculté  accordée  à tout 
bailleur  de  rente  foncière  de  pouvoir  retirer  l’héritage  sujet  à 
la  rente,  lorsqu'il  est  vendu.  Ce  droit  ne  s’appelle  retrait 
censuel  y que  parce  que,  dans  1 idiome  breton  , la  rente  fon- 
cière s’appelle  rente  censive . Ce  que  1 usage  breton  a de  par- 
ticulier, est  que  le  retrait  censuel  y est  de  droit  commun, 
encore  qu’il  ne  soit  point  stipulé  par  le  bail  à rente. 

Cet  usage  est  critiqué  par  les  uns,  et  défendu  par  les  autres. 
Voici  leurs  raisons  respectives. 

Ceux  qui  attaquent  l’usage , opposent  qu’il  n’est  point  fonde 
sur  une  convention  ; que  c’est  un  droit  exorbitant  qui  n est 
fondé  que  sur  un  usage  et  une  jurisprudence  , dont  la  source 
est  évidemment  vicieuse. 

L’article  306  de  la  coutume  de  Bretagne  porte  : « et  au  ca# 
« qu’il  n’y  auroit  prèsrr.e  de  ramage  ( c’e^t-a-dire  parent  ligna- 
« ger)  qui  voulût  venir  au  retrait,  le  seigneur  féodal , ou 
« celui  qui  a rente  censive , peut  retirer  les  héritages  vendus, 
« par  puissance  de  fief3  ou  de  cens  »• 

Il  est  évident , dit-on  , à la  seule  lecture  de  cet  artn  le  qne 
le  retrait , dont  il  parle  , n’est  qu’un  droit  seigneurial,  un  droit 

«erc é par  puissance  de  fief  de  cens'  c’est-a-d.re  en  vers 

du  droit  seigneurial  sur  un  fief,  ou  sur  un  fonds  charge  d ua 
cens  seigneurial. 

Il  est  certain  en  effet , suivant  le  témoignage  des  auteur# 
Bretons  ^ 1 ) , qu’anciennement  les  rentes  seigneuriales  due» 


(0  L’Anonyme  , sur  le  chap.  40  de  la  très-ancienne  coutume 
Hevin,  art.  43  , consult.  70,  et  quest,  féodal,  p.  îl7»  3 


*iq;  et  sur  Frain  , p.  384 

Poulain  Duparc  , tome  a , p.  85* 
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|>ar  des  fonds  roturiers,  s appelaient,  comme  dans  le  reste 
du  royaume,  cens  ou  censive . Mais  comme  dans  cette  pro- 
vince on  appelloit  aussi  cens  les  redevances  non  seigneu- 
riales, et  comme  insensiblement  l’usage  n’a  appliqué  cette 
expression  qu’aux  simples  rentes  foncières,  cette  confusion  de 
dénominations  a fait  étendre  au  simple  cens  non  seigneurial 
le  privilège  du  retrait,  que  la  loi  ne  donnoit  qu’au  cens  sei- 
gneurial, en  sorte  que  le  retrait  des  rentes  foncières  ne  s’est 
évidemment  établi , sous  le  titre  même  de  retrait  censuel , que 
par  un  simple  usage , fondé  sur  une  fausse  application  d»  la 
loi  territoriale. 

Mais  ceux  qui  croient  que  l’on  doit  conserver  l’usage  de  ce 
retrait , répondent  qu’il  n est  point  fondé  sur  une  fausse  inter- 
prétation ; mais  sur  îe  texte  même  de  la  loi. 

Quel  qu’ait  pu  être  l’ancien  usage  de  la  Bretagne,  il  est 
avoué  par  Hé  vin  lui-même  (i),  « que  dès  le  temps  de  d’Ar- 
« gentré,  le  simple  arrentement  ayant  été  confondu  avec  le 
« cens , on  lui  a laissé  en  propre  le  nom  de  cens , et  l’on  a 
« appliqué  le  nom  de  féage , à la  tenue  noble  et  à la  rotu-r 
rière  ».  Aussi  d’Argentré  et  tous  les  auteurs  bretons  n’ont-ils 
pas  hésité  à reconnoître  que  ces  termes  rente  censive , soit 
dans  Tancieune  coutume , soit  dans  la  nouvelle , s’appli- 
xjuoient  à la  simple  rente  foncière. 

S’il  est  certain  que  la  loi  s’applique  au  seul  contrat  d’arren- 
tement,  on  ne  peut  pas  s’empêcher  de  reconnoître  que  le 
retrait,  dont  il  s’agit,  doit  être  réputé  conventionnel.  Ea 
effet  les  dispositions  des  coutumes  ne  sont  en  général  que  la 
déclaration  des  usages.  L’arcicle  306  n’est  donc  qu’un  témoi- 
gnage de  la  condition  sous  laquelle  les  arrentemens  avoient 
accoutumé  d’être  faits.  D’ailleurs  cet  effet  ayant  été  attribué 
par  la  loi  de  1539  aux  arrentemens  , il  en  résulte  qu’au  moins 
tous  les  contrats  qui  ont  été  faits  postérieurement  sont  cen- 
sés faits  sous  cette  condition  tacite  , les  conventions  étant 
toujours  présumées  faites  conformément  à la  loi  et  l’usage. 

Telles  sont  les  raisons,  que  l’on  peut  invoquer  pour  et 
contre,  sur  la  question  du  retrait  usité  en  Bretagne  en  matière 
de  simple  arrentement,  et  connu  sous  le  titre  de  retrait  cen- 
suel par  suite  de  l’usage,  qui  a restreint  le  terme  de  cens  à la, 
simple  rente  foncière. 


(1)  Consul t.  70. 


Quant  à nous,  nous  croyons  en  premier  lieu  qu’il  existe 
un  doute  très-fondé  sur  le  point  de  savoir  si  la  coutume  de 
Bretagne  a entendu  désigner  les  simples  rentes  foncières  par 
cette  expression  ou  rente,  cens ive.  Hévin,  dans  sa  consulta- 
tion jo , fait  a cet  egard  deux  observations  qui  paraissent 
•sans  répliqué.  La  première,  consiste  à dire  que  si  l’expres- 
^sion  rente  cens  ive  ne‘  s'appliquent  qu’aux  arrentémens,  la 
coutume  n’auroit  accordé  le  retrait  que  sur  le  fief  noble, 
et  n auro.it  rien  décidé  sui;  le  xéage  roturier.  Il  ajoute  que  le 
commentaire  de  l’anonj  me  sur  la  très-ancienne  coutume  ve- 
noit  d'être  réimprimé  en  1 5 3 8 , qu’il  étdit  entre  les  mains  de 
tout  le  monde  lors  de  la  première  rédaction  de  la  coutume 
de  Bretagne  en  1539  : d’où  il  conclut  que  les  rédacteurs  ont 
du  employer- le  terme  censive,  dans  le  même  sens  de  cet 
auteur,  qui  sur  ce  mot  féage  de  l’art.  40  de  la  très-ancienne 
coutume  avoit  Ait:  féage  et  censive  est  tout  un\  fors  que 
féage  est  proprement  es  fiefs  nobles. 

Mais  quand  il  serait  certain  que  la  coutume  a voulu  com- 
prendre le  simple  arrentement  sous  le  terme  de  rente  cçnsive , 
U n en  résulterait  JànTafë  que  le  retrait  dût  être  regardé  com- 
me1 véritablement’ conventionnel. 

! 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffit  de  considérer  le 
motif  que  d Argentré  et  les  autres  auteurs  Bretons  ont  donné 
à la  decision  de  leur  coutume  , ainsi  interprétée.  Après  avoir 
marqué  son  étonnement  fondé  sur  ce  que  la  renté  purement 
censive  n emporte  aucune  obéissance,  ni  juridiction,  il  se  ré- 
pond : hic  ver o videtùr  dominii  dire cti  r et entionem  operari . 

__  Ainsi,  suivant  cet  auteur  , lui-même  ,1e  retrait  accordé  par  la 
coutume  n est  qu  une  conséquence  de  l’espèce  de  propriété 
qtte  le  bailleur  à rente  foncière  a retenue  sur  lé.fonds.  Mais  , 
i°.  c est  reconnoître  que  le  retrait  n’est  pas  une .stipulation 
expresse  dans  ce  contrat.  2P.  C’est  avoir  attribué  à ce  contrat 
un  effet  qui  n’en  est  pas  la  conséquence  nécessaire,  puisque 
Je  droit  commun  n'a  jamais  attaché'  cette  conséquence  au 
genre  de  propriété  que  le  bailleur  à rente  se  réserve.  Celui 
qui  aliéné  son  fonds  ne  s’est  réservé  que  ce  qu’il  a stipulé, 
ïl^ne  peut  être  présumé  s’être  réservé  que  ce  qu’il  a exprimé. 

L erreur  du  principe,  sur  lequel  la  loi  se  serait  fondée  , con- 
sisterait à avoir  attribué  au  bail  à rente,  et  comme  une  consé- 
quence de  sa  nature  un  droit,  qui  n’en  résulte  pas  nécessaire- 
■ ment , et  qui  n’en  peut  être  quun  accessoire  conventionnel. 
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Il  y a donc  une  différence  totale  entre  le  retrait,  que  Von 
suppose  accordé  par  la  coutume  de  Bretagne  au  bailleur  et  le 
véritable  retrait  conventionnel.  Celui-ci  est  un  droit  réservé 
par  le  propriétaire  , l’autre  n’est  qu’un  privilège  de  la  loi.  C’est 
ce  que  la  Bigottière  reconnoît  bien  formellement,  lorsqu’il  dit 
que  le  bailleur  a le  retrait,  à cause  du  droit  réel  quil  a sur 
les  choses  ; mais  que  , s’il  ïavoit  îéservé  dans  la  baillée  à 
rente  , ce  seroit  un  retrait  conventionnel. 

S’il  est  certain  que  le  retrait  censuel  en  Bretagne  n’est  point 
conventionnel  ,'qu’il'n’êst  qu’ufte  faveur  e*t  un  privilège  accor- 
dé par  la  coutume,  nous  pensons  qu’il  doit  être  supprimé, 
avec  d’autant  plus  de  raison  qu  il"  est  exorbitant , contraire  au 
droit  commun,  et  qu’il  n’est  fondé  sur  aucun  principe  de 
droit,  sauf  à réserver  cetté  faculté  à ceux  qui  justifieroient 
par  titres  l’avoir  stipulée  par  le  titre  primitif. 

Vainement  objecteroit-on  qu’au  moins  le  retrait  doit  être 
regardé  comme  conventionnel  dans  les  baux  faits  depuis  que 
l’usage  a interprété  ainsi  la  coutume.  Tout  ce  qui  résulte  de 
l’intention  des  bailleurs,  qui  ont  contracté  depuis  cette  épo- 
que , c’est  qu’ils  ont  entendu  jouir  d’un  privilège.  Mais  la  loi 
peut  et  doit  détruire  les  privilèges  qui  sont  exorbitans,  et  les 
droits  qui  n’existent  que  par  sa  faveur.  On  le  doit  ici  d’autant 
plus  que  le  privilège , s’appliquant  en  Bretagne  à tous  les  baux 
à rente,  devient  une  gêne  considérable  pour  le  commerce 
des  fonds. 

A côté  du  retrait  qui  est  quelquefois  accordé  au  bailleur  de 
fonds , il  est  nécessaire  de  placer  celui  que  quelques  coutumes 
(i)  accordoient  au  débiteur  de  la  rente  foncière  de  la  retirer 
lorsqu’elle  étoit  vendue. 

Ce  retrait  étoit  infiniment  favorable  , lorsque  les  rentes 
foncières  étoient  irrachetables  ; c’étoit  donner  au  propriétaire 
un  moyen  de  libérer  son  fonds , sans  détruire  le  contrat  entre 


(i)  Hainault , ch.  77,  art.  35  ; et  ch.  95  , an.  I U 
Valenciennes  , art.  89  et  90. 

Cambrai,  titre  II,  art.  6. 

Arras , art.  48, 

Béthune,  art.  14. 

Amiens , loc.  art.  7 et  8. 

^Normandie,  art.  501. 


( ) 

lui  et  le  bailleur , puisque  cette  faculté  ne 
un  tiers  acquéreur. 


s’exerçoit  que  contre 


Mais  ce  retrait  devient  inutile  d’après  la  loi  qui  permet  le 
Rachat  de  toutes  les  rentes  foncières.  Il  n’avoit  même  lieu 
dans  ces  coutumes  que  pour  les  rentes  irrachetables.  Il  n’y  a* 
donc  plus  aucune  raison  pour  le  laisser  subsister. 


TITRE  VI. 

De  l'effet  de  la  faculté  du  Rachat  vis-à-vis  des 
créanciers  du  bailleur. 

Art . 1er.  Ea  faculté  clu  rachat  des  rentes 
foncières  ne  changera  rien  aux  droits  que 
les  loix , coutumes  et  usages  donnoient 
sur  icelles  aux  créanciers  hypothécaires 
ou  chirographaires  des  bailleurs , lesquels 
continueront  à les  exercer  comme  par  le 
passe  y sauf  les  modifications  ci-après. 

Art.  II.  Dans  les  pays  où  les  rentes 
foncières  ont  suite  par  hypothèque , les 
créanciers  hypothécaires  qui  voudront 
conserver  leur  hypothèque  sur  les  rentes 
foncières  , soit  en  cas  d’aliénation  , soit 
en  cas  de  remboursement  d’icelles , seront 
tenus  de  former  leur  opposition  au  greffe 
des  hypothèques  du  ressort  du  lieu  de 
la  situation  des  fonds  grevés  desdites  ren- 
tes , sans  préjudice  de  l’opposition  cfu’ils 
pourront  en  outre  former,  entre  les  mains 
du  débiteur  , au  remboursement  ; mais 
cette  dernière  opposition  ne  pourra  don« 


lier  aucun  droit  de  concurrence  (i)  vis-à-vis 
des  opposans  au  greffe  des  hypotheques  j 
et  néanmoins  le  prix,  du  remboursement 
sera  distr  ibué  par  ordre  d’hypothèque  en- 
tre les  simples  opposans  , entre  les  mains 
du  débiteur  , après  que  les  opposans  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  auront  été 
payés. 

(i)  Concurrence.  Ainsi  celui  qui  se  seroit  contenté  de 
former  opposition  au  remboursement  entre  les  mains  des  dé- 
biteurs , sans  avoir  formé  opposition  au  greile  des  hypothè- 
ques du  ressort  ne  seroit  payé  qu après  les  opposans  au 
sceau  des  lettres  de  ratification. 

Il  est  donc  de  l’intérêt  du  créancier  de  former  les  deux  op- 
positions , et  principalement  l'opposition  au  greffe  des  hy- 
pothèques. 

Cet  article  correspond  à l’article  47  du  décret  du  3 mai , 
sur  les  droits  féodaux  ; il  y a cette  différence  néanmoins  entre 
ces  deux  articles,  que  les  créanciers  des  propriétaires  des  ci- 
devant  fiefs,  ne  peuvent , à peine  de  nullité , former  d’opposi- 
tion entre  les  mains  des  redevables,  ce  qui  est  permis  aux 
créanciers  des  bailleurs  à rente  foncière. 

Art.  III.  Dans  les  pays  (i)  où  l’édit  de 
1771  n’a  point  d’exécution,  l’opposition  à 
l’effet  de  conserver  l’hypothèque  sera  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  district  du  res- 
sort de  la  situation  du  fonds  grevés  de  la 
rente,  et  il  sera  payé  au  greffier  du  dis- 
trict le  même  droit  que  celui  établi  par 
l’édit  de  1771 . 

(1)  Dans  les  pays.  Comme  dans  les  anciens  ressorts  du 
parlement  de  Douai,  du  conseil  provincial  d’Artois. 

Cet  article  est  le  même  que  l’article  49  du  décret  du  3 
mai  1790. 

Art.  IY.  Dans  les  pays  on  les  rentes 
foncières  ont  suite  par  hypothèque , leg 


, „ . „ ( 5 3 ) 

riebjteurs  de  rente  foncière  n’en  pourront 
effectuer  le  remboursement  qu’après  s’être 
assures  qu’il  n’existe  aucune  opposition 
enregistrée  au  greffe  des  hypothèques,  ou 
au  greffe  du  district  dans  les  lieux  où  l’édit 
de  1771  n’est  point  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  il  existeroit  une  ou  plu- 
sieurs oppositions,  ils  s’en  feront  délivrer 
un  extrait , qu’ils  dénonceront  au  proprié- 
taire sur  lequel  elle  sera  formée,  sans  pou- 
voir faire  aucune  procédure,  ni  se  faire 
autoriser  à consigner  que  trois  mois  après 
la  dénonciation  , dont  ils  pourront  répé- 
tci  les  frais  , ainsi  que  ceux  de  l’extrait  des 
opposans. 

Les  intérêts  cesseront,  à compter  du  jour 
de  la  dénonciation , lorsque  la  consigna- 
tion, ou  le  paiement  auront  été  exécutés 
nuit  aine  après  l’expiration  des  trois  mois. 

Art.  V.  Pourront  les  parties  liquider 
le  remboursement  de  la  rente , et  en  opé- 
rer le  paiement  en  tel  lieu  qu’elles  jugeront 
à propos.  Les  paiemens , opérés  hors  du 
lieu  du  domicile  des  parties  , ou  du  lieu  de 
la  situation  de  l’héritage,  et  qui  auront  été 
faits  d’après  un  certificat  qu’il  n’existoit 
point  d opposition,  délivré  par  le  greffier 
qui  en  aura  le  droit,  seront  valables  no- 
nobstant les  oppositions  survenues  depuis, 
pourvu  que  la  quittance  ait  été  enrégis- 
îrée  dans  le  mois  de  la  date  du  certificat 
ci-dessus  énoncé. 

FIN 


INSTRUCTION 

PRATIQUE-FAMILIERE 


riaux  et  des  Rentes  foncières , et  sur  la  fixa - 
tion  de  l'indemnité  des  dunes  inféodées . 

L A liquidation  et  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  et  autres 
droits  fonciers , nécessiteront  des  calculs  minutieux  et  des 


Da,ns  notre  ouvrage  sur  les  droits  féodaux,  nous  avons  joint 
à chaque  article  des  décrets  que  nous  avons  cru  susceptibles 
d’explication  , des  notes  qui  indiquent  les  motifs  de  la  loi. 

Mais  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  ces  notes 
partielles  , assujetties  à l’ordre  dans  lequel  soixt  placés  les  de- 
crets , ne  pouvoient  être  d’un  secours  suffisant , dans  les  cas 
où  l’exécution  de  la  loi  est  liée  à des  combinaisons  pratiques 
qui  exigent  une  connoissance  pariaite  de  1 ensemble  des 
décrets. 

La  liquidation  des  droits  et  autres  objets  soumis  au  rachat , 
doit  se  faire  suivant  des  règles  qui  doivent  être  bien  connues 
des  propriétaires  et  des  redevables , et  qu’on  ne  peut  rendre 
plus  familières  que  par  des  exemples  et  des  formules  d’actes. 

Ce  moyen  nous  a paru  le  plus  propre  a fixer  les  idées , 
et  le  plus  capable  de  suppléer  à 1 insuffisance  d un  com- 
mentaire. 

Nous  diviserons  cette  instruction  en  trois  parties  relatives, 
Te.  aux  droits  féodaux,  2 e,  aux  dixmes  inféodées,  30,  aux 
rentes  foncières. 


SUR 


La  liquidation  et  le  rachat  des  Droits  seigneu - 


opérations  compliquées,  dont  l’exécution  paroiira  difficile  à la 
plupart  de  ceux  qui  ne  liront  que  le  texte  de  la  loi. 
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DROITS  FÉODAUX. 


le  décret  principal  qui  traite  du  rachat  des  droits  féodaux  ; 
est  celui  du  $ mai  1790  , sanctionné  par  lettres-patentes  du  9 
du  meme  mois. 

Des  ci-devant  seigneurs  , vassaux  et  censitaires  ne  peuvent 
se  dispenser  de  bien  connoître  ce  décret  ; le  censitaire  qui 
veut  se  racheter  , le  propriétaire  à qui  le  rachat  est  offert , 
sont  également  intéressés  à savoir,  l’un  ce  qu’il  doit  offrir  , 
lantre  ce  qu’il  doit  recevoir. 

Voici  les  règles  indiquées  par  la  loi  pour  Tun  et  pour  l’autre. 

“lotit  le  monde  sait  que  les  droits  de  main-morte , de  ser- 
vitude et  de  corvées  personnelles  sont  abolis  sans  indemnité. 

La  loi  a déclaré  raehetahles  tous  les  droits  qui  avoient  pour 
cause  des  concessions  de  fonds  ; on  trouve  ces  droits  rappelés 
dans  le  décret  du  1 5 mars  1 790. 

Tout  propriétaire  peut  donc  racheter  les  droits  féodaux  et 
censuels  dont  son  fonds  est  chargé  ; il  pent  aussi  ne  pas  user 
de  cette  faculté,  et  personne  n’a  droit  de  l’y  contraindre. 

S’il  possède  deux  fiefs  ou  deux  héritages  dans  une  même 
mouvance,  il  peut  racheter  les  droits  de  Tun  , sans  racheter 
les  droits  de  l’autre,  à moins  que  ces  objets  ne  soient  tenus 
sous  des  redevances  solidaires  , auquel  cas  le  rachat  ne  peut 
être  divisé. 

Exemple-  Je  vous  ai  concédé  par  un  seul  et  même  contrat, 
ça  vous  tenez,  de  moi  quatre  arpens  situés  dans  ma  mou- 
vance , en  un  ou  plusieurs  cantons  , moyennant  un  cens  de  six 
livres  par  an  , dû  solidairement  pour  les  quatre  arpens  ; vous 
ne  pouvez  m’offrir  le  rachat  pour  un  seul  ou  deux  arpens, 
vous  devez  offrir  le  rachat  pour  la  totalité. 

On  ne  peut  offrir  le  rachat  des  redevances , sans  racheter 
en  même-temps  les  droits  casuels  et  éventuels. 

Exemple.  Pierre  me  doit  1 2 sols  de  cens  , et  à chaque 
mutation  , j’ai  droit  de  lods  et  ventes  ; les  12  sols  de  cens 
sont  la  redevance  annuelle,  et  les  lods  et  ventes  sont  les 
droits  casuels  ; Pierre  ne  peut  racheter  l’une  , sans  racheter 
les  autres. 

Si  plusieurs  propriétaires  possèdent  un  fonds  tenu  en  fief 
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«u  en  censîve  , à la  charge  d’une  redevance  annuelle  soMx2r«, 
lun  ne  peut  racheter  pour  sa  portion  seulement. 

Exemple • Pierre , Paul  et  Antoine  me  doivent  solidaire- 
ment une  redevance  féodale  ou  censuelle  de  45  livres  , a 
cause  de  la  possession  d’un  fonds  qu’il  possèdent  ensemble  ; 
Pierre  m'offre  le  rachat , sur  le  pied  de  1 5 livres  , faisant 
le  tiers  de  45  livres.  Son  offre  n’est  point  valable  , et  3 
droit  de  la  refuser  ; je  puis  aussi  l’accepter , car  je  suis  maure 
de  renoncer  a mes  droits. 

Mais  Pierre  peut  m’offrir  le  rachat  de  47  livres  , et  alors 
il  demeure  subrogé  à mes  droits,  contre  Paul  et  Antoine, 
qui  deviendront  ses  debiteurs  chacun  de  15  livres  de  rente 
foncière,  sans  solidarité,  laquelle  portion  iis  pourront  ra- 
cheter séparément , vis-»- vis  de  Pierre  leur  Irèiô. 

J’ai  droit  néanmoins  de  refuse»-  le  remboursement  total 
qui  m’est  offert  par  Pierre  ; mais  alors  je  dois  renoncer  à 
la  solidarité,  vis-à-vis  de  tous  les  co  - obligés  ; la  raison 
en  est  simple  , le  rachat  est  permis , celui  qui  l’oifre  «se 
du  bénéfice  de  la  loi,  je  ne  puis  le  refuser;  mais  comme 
on  ne  peut  m’offrir  partiellement  ce  qui  m’est  dû  solidaire- 
ment, si  je  refuse  le  tout,  il  est  juste  que  je  déroge  à la 
solidarité  ; car  autrement  , celui  qui  doit  ne  pourrait 
profiter  de  la  faculté  du  rachat , ni  pour  sa  portion  , m pour 
la  totalité. 

Cependant  Pierre  , en  rachetant  la.  totalité  ne  la  rede- 
vance de  45  livres  , peut  ne  m’offrir  que  le  rachat  des 
droits  casuels  pour  sa  portion  sèulement , et  en  cela  je  n’é- 
prouve aucun  préjudice,  car  avant  le  rachat,  1 un  des  trois  pos- 
sesseurs pouvoit  vendre  sa  part,  et  cette  vente  ne  m’eut  pro- 
duit qu’un  droit  de  mutation  pour  raison  seulement  de  ia  por- 
tion vendue  sauf  l’action  solidaire  pour  la  redevance  annuelle, 
celui  qui  me  rembourse  la  totalité  de  cette  redevance  ne  me 
fait  donc  pas  plus  de  tort  qu’un  acquéreur  qui  achetant  un 
tiers  des  hérirages  grevés,  pourroit  etre  contraint  de  p&yer 
toute  la  redevance  par  la  voie  de  la  solidarité,  et  neanino.ns 
ne  devroit  qu’un  seul  droit  de  lods  et  ventes. 

Tout  redevable  qui  veut  racheter  les  droits  seigneuriaux, 
dont  son  fonds  est  grevé,  est  tenu  de  rembourser  avec  le  capi- 
tal flU  rachat  tous  les  arrérages  de  rentés  fixes  et  annuelles  et 
les  droits  casuels  qui  $e  trouveront  dûs,  tant  pour  les  années 
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anterieures  que  pour  l’année  courante,  au  prorata  du  tem P»' 

&T  ^ iade"ière  ***•  ”ur 

Le  seigneur  auquel  s’adressera  lé  censitaire  pour  racheter 

peut  traiter  avec  lu,  de  gré  à gré,  et  faire  ce  qu’on  aopelîe  un 

J?r{:;U'  Sa°lSUlvre  tucune  ^gle;  par  exemple,  un  censitaire 
te  ire  se  rac  eter , je  lui  propose  de  le  tenir  quitte  pour  6co  liv. 
de  tous  droits  fixes  et  casuels;  il  accepte,  et  nous  consommons 
<-  rachat  cette  convention  est  inattaquable  sous  aucun  pré-  ' 
texce  de  lésion  quelconque  ; c’est-à-dire  aue  , ce  eue  je  lui  ai 
remis  pour  600  livres,  valut-il  le  double  de  plus  ou  de  moins, 
ni  lui  m moi  ne  pouvons  revenir  contre  le  traité. 


Mais  pour  traiter  ainsi  de  gré  à gré,  et  sans  autre  formalité 
il  faut  etre  propriétaire  absolu , majeur  et  jouissant  de  ses  ■ 
droits,  ceux  qui  né  sont  qu administrateurs  de  la  chose  d’autrui 
comme  les  tuteurs,  ou  curateurs  des  mineurs,  ou  interdits, 
1-s  grevés  de  substitution  , les  maris  dans  les  pays  ou  les  dots 
sont  inaliénables  même  avec  le  consentement  des  femmes 
les  administrateurs  des  biens  nationaux  &_c.  sont  astreints  à des 
formes  indiquées  par  la  loi. 


Ils  peuvent  bien  consommer  à l’amiable  les  liquidations  des 
rachats  qui  leur  sont  offerts,  mais  il  faut  que  ces  liquidations 
soient  faites  par  chapitres  séparés  des  droits  fixes  et  annuels 
et  des  droits  casuels,  et  contiennent  mention  de  la  conformité 
ces  évaluations  avec  le  mode  et  le  taux  prescrits  par  le  décret 
du  3 mai.  Ceci  s entendra  mieux  par  un  exemple. 

Fierre  est  tuteur  de  ses  enfans-  mineurs,  un  censitaire  Veut 
racheter  des  droit,  dépendans  de  biens  appartenant  à ces  mi- 
neurs , comme  hciitiers  de  leur  mère,  ou  à autre  titre-  il 
propose  de  recevoir  le  rachat  à l’amiable , l’acte  de  liquida- 
tion peut  se  rédiger  ainsi  ; 


« Nous  . . tuteur  de.  ....  et désirant  procéder  à 

J amiable  a la  liquidation  des  droits  fixes  et  casuels  dus  par 

ltdît à Four  ^son  de  douze  arpens  de  terres  et 

piy,  SItués  à c-t  dont  ledit....  offre  le  rachat , avons  pro- 

ceot  a ladite  liquidation  . en  la  forme  indiquée  par  les  décrets 
de  F Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi.  des  3 mai 
et  14.  novembre  1790,  ainsi  qu’il  suit. 
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Chapitre  ier.  Etat  des  Droits  fixes  et  annuels  dus  par 
le  sieur*""  à.... 

Le  sieur...  doit  par  chaque  année , à la  somme  de  37I.  ios. 

6 d.  en  argent,  cinq  boisseaux  de  seigle,  deux  d’avoine,  qua- 
tre chapons  et  deux  agneaux  ; plus  2 journées  d’hommes  et 
une  de  cheval. 

. ' Savoir , 1 °.  6 liv.  5 s.  pour  droit  de  cens  à cause  de  deux  ar- 

pens  de  terre  situés  à.  . . canton  de. . . . tenans  d’une  part  à 

et  d’autre  à.  . . . 

20.  11  liv.  3 s.  5 d.  pour  cinq  arpens  de  prés  situés  à.  . . . 

3®.  Deux  journées  d’hommes  et  une  de  cheval , comme  dé- 
tenteur d’une  petite  maison  sise  rue et  occupée  par 

ledit.  . . . 

( On  détaille  ainsi , par  articles  séparés  , chaque  redevance  ’ 
annuelle , sa  quotité  et  sa  nature.  ) 

Toutes  lesquelles  redevances,  ledit  sieur...,  a offert  de  rache- 
ter savoir  , celles  en  argent  et  les  corvées,  sur  le  pied  du  de- , 
nier  20;  et  celles  engrain,  volaille,  et  agneaux,  sur  le  pied  du 
denier  25  , aux  termes  de  l’article  21  du  décret  du  3 mai  1790. 

Ce  qui , pour  les  redevances  en  argent,  forme  la  somme  de 
750  liv.  10  s.  capital  au  denier  20  de  celle  de.  . . . 

Pour  les  deux  journées  d’hommes  , So  livres  , capital  au 
denier  20  de  la  somme  de  4 livres  , à laquelle  sont  évaluées 
lesdites  deux  journées  à raison  de  40  sous  par  jour , prix  com- 
mun de  ce  pays. 

Pour  la  journée  de  cheval,  60  liv.  capital  au  denier  20  de  la 
somme  de  3 liv.  à laquelle  est  évaluée  ladite  journée , prix 
commun  de  ce  pays. 

Pour  les  cinq  boisseaux  de  seigle,  1 25  liv.  capital  au  denier 
25  delà  somme  de  5 livres,  à laquelle  sont  évalués  lesdits 
cinq  boisseaux,  à raison  de  20  sous  le  boisseau,  prix  commun 
du  pays. 

Plus , &c. 

Toutes  lesquelles  sommes  forment  celle  totale  de 

à laquelle  ont  été  liquidés  tous  les  droits  fixes  et  annuels,  tant 
en  argent  qu’en  nature  dus  par  ledit  sieur.  ...  à.  . . . 
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Chapitre  i.  Droits  casuels* 

Le  sieur.  . . * a droit  de  lods  et  ventes,  à raison  du  douzi  .. « 
du  prix  de  1 acquisition  lors  des  ventes  qui  se  font  des  hé-* 
ritages  sus  désignés* 

Plus , outre  ledit  droit,  il  est  dû  audit.  ...  à toiïtes  les  mu- 
tations en  successions  collatérales , un  droit  de  54.  livres. 

Lesquels  droits  sont  soumis  à une  liquidation  différente 
par  le  décret  du  3 mai. 

A 1 égard  des  droits  de  lods  et  ventes  pour  les  mutations  par 
ventes,  ledit  sieur  a représenté  cinq  contrats  passés  depuis  dix 
années  antérieures  à ce  jour , ( Voyez  l’art.  3 7 du  décret  du  3 
mai)  le  premier  desquels  contient  vente  par.  . . . audit. . , . . » 
des  deux  arpens  de  terre  situés  à. . . . moyennant  douze  cens 
livres  qui , a raison  du  douxième,  donnent  cent  livres  pour 
le  droit  de  lods  et  ventes. 

Le  deuxième  contrat , est  un  acte  de. . . . moyennant , &c. 

(On  répète  ainsi  l’énonciation  du  contenu  en  chaque  acte,  et 
la  quotité  du  droit  auquel  l’acquisition  a donné  lieu.) 

D’après  lesquelles  évaluations  le  rachat  desdits  droits  de 
lods  et  ventes,  pour  les  mutations  par  ventes,  doit  etre 
fait . savoir,  pour  les  deux  arpens  compris  au  contrat  de  vente 
du.  . . . sur  le  pied  de  la  moicié  du  montant  dudit  droit , la- 
quelle moitié  est  de  50  liv.  ci jo  liv. 

Pour  les  cinq  arpens  de  prés , &c. 

Total  des  sommes  à payer  pour  le  rachat  des  droits 
de  lods  et  ventes ..... 

Quant  au  droit  dû  pour  les  mutations  en  successions  col- 
laterale, outre  le  susdit  droit  de  lods  et  ventes,  il  doit  être  payé 
pour  le  rachat  les  cinq  dix-huitièmes  dudit  droit  aux  termes 
de  l’article  29  du  décret  du  3 mai,  ce  qui  donne  pour  les  cinq 
dix- huitièmes  du  droit  de  54  liv.  dues  pour  raison  de  la  mai- 
son, la  somme  de  , . .....  .15  liv. 

Pour  le  rachat  d’un  droit  semblable  dû  à cause  de,.,  ci. 

lotal  des  sommes  à payer  pour  le  rachat  du  droit 
de  mutation  autre  que  celui  de  lods  et  ventes. 


( ) 

f Ôn  fait  la  tnéme  opération  par  rapport  aux  redevancés  eft 
Agneaux  et  corvées  réelles,  lorsqu'elles  emportent  lods  et  ventes 
et  autres  droits  aux  mutations.) 

Récapitulation. 

Pour  le  rachat  des  redevances  en  argent.  .*>*.* 

Four  le  rachat  des  redevances  en  grain. 

Four  le  rachat  des  corvées.  

Pour,  &c. .....  * 

Four  le  rachat  de  tous  les  droits  casuels..  ...... 

Total 

À laquelle  somme  ont  été  liquidés  entre  nous,  tous  les  droits 
fixes  et  casuels  dus  par  ledit  sieur. à.  . . pour  raison  des  hé- 
ritages ci-dessus  mentionnés;  et  au  moyen  du  paiement, 

( ou  consignation  ) de  ladite  somme,  ledit  sieur.,,  et  ses  dits  hé-» 
ritages  demeurent  irrévocablement  et  pour  toujours  Irancs  et 
quittes  de  tous  droits  et  charges  quelconques,  envers  ledit 
sieur,.,  ses  successeurs  ou  ayans  cause  ». 

Si  l’acte  est  passé  devant  notaires  , il  se  rédige  en  la  formé 
ordinaire. 

La  liquidation  ainsi  terminée  entre  le  tuteur  et  le  censitaire, 
il  y a pour  l’un  et  pour  l’autre  des  précautions  a prendre  rela- 
tivement au  paiement. 

Le  censitaire  ne  doit  pas  payer  le  montant  de  la  liquidation 
directement  au  tuteur , parce  que  celui  - ci  est  assujetti  , 
comme  tout  au.re  administrateur  de  personnes,  au  remploi  ; 
la  loi  permet  dans  ce  cas , au  redevable  qui  ne  voudra  pas  de- 
meurer garant  du  remploi  , de  consigner  le  prix  du  rachat. 

Le  tuteur  ou  l’administrateur  qui  veut  se  mettre  à l'abri  da 
toutes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux  soumis  à 
son  administration,  communique  la  liquidation  aux  parens 
assemblés. 

Ceux-ci  , s’ils  croient  les  évaluations  trop  foibles,  peuvent 
arrêter  qu’il  sera  fait  une  estimation  par  experts  ; le  tuteur 
fait  faire  cette  opération  , dont  les  frais  lui  seront  alloués  dans 
son  compte: 

Si  les  parens  approuvent  la  liquidation , on  dresse  un  avis 
en  conséquence,  qui,  en  meme  temps,  détermine  l’emploi  qui 
sera  fait  du  prix  du  rachat  au  profit  des  mineurs. 

E 


/ 
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Ensuite  le  tuteur  présente  sa  requête  au  juge,  tendante  à ce 
qu’il  lui  plaise  , vu  l’acte  de  liquidation  , l’avis  de  parens,  &e. 
autoriser  le  tuteur  à toucher  le  montant  du  prix  du  rachat, 
aux  offres  d'en  faire  le  remploi  indiqué  par  l’avis  de  parens  , 
et  d’en  justifier  au  commissaire  du  roi,  ainsi  qu’il  est  ordonné 
par  l’artrcle  7 du  décret  du  3 mai. 

Le  juge  ordonne  qne  la  requête  sera  communiquée  aU 
commissaire  du  Roi , lequel , s’il  trouve  l’opération  régulière , 
conforme  a la  loi  , et  non  préjudiciable  aux  intérêts  des  mi- 
neurs , donne  des  conclusions  pour  l’admission  de  la  requête, 
à la  charge  de  justifier  de  l’emploi. 

Sur  ces  conclusions,  intervient  une  ordonnance  qui  autorise 
le  tuteur  à toucher  , à la  charge  de  faire  le  remploi  et  d’en 
justifier. 

Les  administrateurs  des  biens  nationaux  qui  sont  autorisés 
à liquider  le  rachat  des  droits  dépendans  des  biens  nationaux  , 
peuvent  aussi  procéder  à l’amiable  auxdites  liquidations  , mais 
à la  charge  de  les  faire  en  la  forme  et  avec  les  détails  ci-dessus 
mentionnés,  et  de  les  faire  vérifier  et  approuver  par  les  direc- 
toires des  assemblées*  administratives. 

Ces  assemblées,  avant  d’accorder  leur  visa  , ou  approba- 
tion , aux  actes  de  liquidation  qui  leur  seront  présentés  , si 
les  évaluations  ne  leur  paroissent  point  exactes  , et  quelles 
ne  puissent  autrement  apprécier  l’opération  , pourront  exiger 
une  estimation  préalable  par  experts  , soit  de  la  totalité,  soit 
d’une  partie  des  objets  k liquider  ; et  les  frais  de  cette  estima- 
tion seront  alloués  en  compte  aux  administrateurs. 

Il  faut  observer  que  , par  un  décret  du  14.  novembre  1790, 
l’Assemblée  nationale  a décrété  que  ceux  qui  possédaient  des 
fonds  sous  l’ancien  régime  féodal  ou  censuel  dans  la  mouvance 
des  biens  nationaux  , ci-devant  fiefs  , pourroient  être  admis  à 
racheter  divisément,  soit  les  droits  casuels  , soit  les  cens  et 
redevances  annuelles  et  fixes. 

Exemple*  Je  devois  dix  sols  de  cens  au  possesseur  de  tel  fief 
domanial  ou  ecclésiastique  , aujourd  ’hui  bien  national  , lequel 
cens  emportoit  lods  et  vente. 

Dans  la  thèse  générale  , je  ne  pourrois , aux  termes  du 
décret  du  3 mai,  racheter  la  redevance  annuelle,  sans  ra- 
cheter en  même-temps  le  droit  de  lods  et  ventes  ; mais  en 
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Verm  cîu  décret  du  14  Novembre,  sanctionné  le  19,  je  puis 
ir  divisement  le  rachat  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  droits. 

Je  conserve  la  même  faculté  , même  vis-à-vis  de  ceux  qui 
auroient  acheté  de  la  nation  la  redevance  active  de  10  sols, 
et  le  droit  de  lods  et  vente  en  question  ; je  devrai,  comme 
de  raison  , continuer  dé  payer  la  redevance  , si  je  n’ai  racheté 
que  le  droit  casuel  ; et  le  droit  de  lods  et  veute  sera  dû , 
dans  le  cas  accoutumé  , si  je  n’ai  racheté  que  la  redevance.  * 

Le  rachat  des  droits  fixes  et  casuels,  dépendans  tant  des 
biens  déclarés  nationaux  , que  de  ceux  qui  appartiennent  aux 
fabriques , séminaires , colleges  , etc.  ne  peut  être  fait  que 
par  les  assemblées  administratives  du  district  dans  l’arron- 
dissement duquel  se  trouve  situé  le  fief  dont  dépendent 
les  droits  a racheter , sous  l’inspection  et  l’autorisation  des 
assembieesdu  departement  , ou  de  leurs  directoires. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  ne  peut  être  fait  qu'à  la 
crusse  du  district  et  le  directoire  du  district  est  tenu  de 
le  faire  verser  dens  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

A 1 egard  des  rentes  et  droits  dépendans  des  fiefs  connus 
"°“S  le  nom  de  domaines  de  la,  couronne  , ou  des  (fiefs  qui 

yPyte,nn°?|tlaUï  aPanaSistes  . aux  engagistes  et  aui  échan- 
g.stes,  dont  ies  échangés  ne  sont  point  encore  consommés, 
U liquidation  en  sera  faite  , jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autre, 
ment  ordonne  , par  les  administrateurs  de  la  régie  actuelle 
des  domaines  , a la  charge  par  eux  , i°.de  sé  conformer 
x taux  prescrits  par  le  decret  du  3 mai;  2«.  que  les  liqui- 
dations^ seront  vérifiées  et  approuvées  par  les  administrateurs 
de*  districts  et  departemens  dans  l’arrondissement  desquels 
dr^U>er«  T1*6  k £ef  d°nt,  déA°endront  les  rentes  et  les 

droits  , 3 de  compter  par  les  administrateurs  de  la  régie 

du  prix  desdits  rachats  K et  de  le  verser , au  fur  et  à mesure  ! 
dan*  la  caisse  du  district  dudit  arrondissement  , qui  le  rever- 
sera dans  la  caisse  de  l’extraordinaire.  * 

Quant  aux  rentes  et  droits  dépendans  des  ci-devant  fiefs 
appartenant;  aux  commanderies  , dignités  et  grand  prieurés 
de  1 ordre  de  Malthe  , les  rachats  , jusqu’à  nouvel  ordre 
seront  liquides  par  les  titulaires  actuels , aux  trois  conditions 
imposées  aux  administrateurs  de  la  régie  des  domaines. 

. Lee  administrateurs  des  établissemens  français  , et  les  évê- 
ques et  cures  français  qui  possèdent  des  fiefs  situés  en  pays 
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étrangers  , ne  pourront  recevoir  aucun  remboursement  des 
rentes  et  droits  dépendans  desdits  fiefs  , quand  meme  il 
leur  seroit  offert  volontairement , à peine  de  restitution  du 
quadruple,  en  cas  de  contravention. 

Les  liquidations  de  cette  espèce  se  feront  par  les  assemblées 
de  district , sous  l’inspection  de  celles  dé  départemens  ; et  le 
prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

La  liquidation  des  droits  d’un  fief  appartenant  à une  com- 
munauté d’iiabitans  , sera  faite  par  les  officiers  municipaux  , 
sous  l’autorité  et  avec  l’avis  des  assemblées  administratives  de 
départemens  ou  de  leur  directoire  , qui  sont  tenus  de  veiLer 
au  remploi. 

Quant  aux  droits  dont  les  biens  ci-devant  ecclésiastiques  et 
domaniaux,  aujourd'hui  biens  nationaux,  etoient  grevés  en- 
vers des  seigneurs  particuliers  de  qui  ils  relevoient , ils  seront 
rachetés  en  la  forme  suivante. 

D’abord  les  seigneurs  ne  pourront  inquiéter  les  acquéreurs; 
la  nation  s’est  chargée  du  rachat  des  droits  dependans  des 
biens  nationaux. 

En  second  lieu  , les  Seigneur*  ne  pourront  rien  prétendre  , 
à titre  de  droit  de  mutation 7‘  à Cause ‘des  ventes  qui  seront 
faites  des  biens  Nationaux. 

Cependant  le  prix  dé  ces  ventes  réglera  la  fixation  du  droit 
de  mu  canon  , qui  , du  reste  , sera  toujours  liquidé  , d après  les 
r èglés  établies  par  le  decret  du  3 Mai  1790. 

Le  ci-devaat,  seigneur  à qui  il  sera  dû  un  rachat  par  la 
nation  , n’aura  d’autre  voie  à prendre  que  celle  de  remettre  au 
secrétariat  du  district  où  auront  été  vendus  les  biens  tenus  de 
lui  eu  fief,  ou  en  censive  tous  les  titres  et  pièces  justificatives 
qui  établissent  son  droit  ; il  y joindra  un  Mémoire,  dans  le- 
quel il  .expliquera  sa  prétention.  ( Voyez  ci  - après  * article 
dixnies  inféodées.  ) 

Le  directoire  du  district  examinera  son  Mémoire  et  ses  titres, 
vérifiera  si  Je  droit  réclamé  est  bien  etabli,le  liquidera  , d âpres 
les  r vigies  indiquées  sur  le  piedûe  l'adjudication,  donnera  son 
avis  , enverra  ie  tout  au  directoire  du  département , qui , apres 
nouvelle  vérification  prendra  un  arreté  sur  la  liquidation , 
et.le  rachat  du  droit  réclamé,  et  fera  passer  les  titres,  pièces. 
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mémoires  et  avis , à la  direction  générale  de  liquidation  établie 
à Paris  , parle  décret  du  16  décembre  1790. 

Là  se  fera  la  liquidation  définitive,  en  vertu  de  laquelle  le 
propriétaire  du  droit  recevra  le  montant  de  ce  qui  lui  sera 
dû  , sur  les  fonds  destinés  à cet  emploi. 

Lorsque  les  parties  qui  ont  la  faculté  de  traiter  de  gré  à gré, 
ne  peuvent  point  s’accorder  sur  le  prix  du  rachat  des  droits 
seigneuriaux  fixes  ou  casuels , elles  peuvent  respectivement 
nommer  des  experts  , qui  feront  les  évaluations. 

Mais  le  plus  souvent  les  redevables  seront  obligés  de  faire 
des  offres  aux  propriétaires  des  droits.  Nous  allons  tracer  la 
marche  à suivre  par  les  uns  et  par  les  autres. 

Le  redevable  qui  veut  se  racheter , ne  doit  pas  considérer 
la  remise  qui , lors  des  mutations  , lui  éüoit  ordinairement 
faite  par  les  seigneurs  : cette  remise  étoit  une  grâce.  Il  doit 
donc  offrir  tout  ce  que  la  loi  ordonne  de  rembourser  au  sei- 
gneur. 

Sa  première  attention  est  de  distinguer  les  droits  supprimés 
sans  indemnité  , et  ceux  qui  sont  simplement  déclarés  rache- 
tables. 

Les  premiers  sont  abolis  d’une  manière  absolue  ; il  n’est 
obligé  ni  à en  continuer  le  service  , ni  à les  racheter  : ce- 
pendant, s’il  y avoit  des  arrérages  de  ces  mêmes  droits, 
échus  antérieurement  à la  publication  des  lettres- patentes 
ou  3 Novembre  1789  , le  redevable  seroit  obligé  de  les  payer. 

Si  quelques-uns  de  ces  droits  abolis  sans  indemnité  , avoient 
été  contestés,  et  qu’ils  fissent  la  matière  d’un  procès  com- 
mencé et  non  jugé  par  jugement  en  dernier  ressort  , avant 
l’époque  de  la  publication  des  susdites  lettres  - patentes , le 
procès  ne  pourroit  plus  être  suivi  ni  jugé  pour  le  fond  du 
droit , mais  pour  Us  frais  et  pour  Us  arrérages  , ce  qui  né- 
cessairement entraîneroit  la  discussion  du  fond;  car  il  fau- 
droit  toujours  examiner  si  îe  droit  étoit  dû  ou  non  , pour 
condamner  l’une  ou  l’autre  des  parties  aux  dépens  du  pro- 
cès et  au  paiement  des  arrérages  , si  le  redevable  étoit  jugé 
avoir  soutenu  une  mauvaise  contestation. 

Le  particulier  qui . bien  instruit  des  droits  qu’il  ne  doit 
plus,  et  de  ceux  dont  il  reste  débiteur,  desire  se  racheter  a 
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doit  ensuite  s’attacher  à connoître  le  taux  auquel  se  doit  faire 
le  rachat , tant  des  droits  fixes  que  des  droits  casuels. 

On  le  suppose  débiteur,  i°.  d’un  cens  en  argent  sur  la 
maison  qu’il  possède,  a0,  de  2 sols  de  rente  seigneuriale  par 
arpent,  sur  dix  arpens  situés  dans  tel  canton,  30,  d’une 
redevance  annuelle  , pour  droit  appellé  de  bourgeoisie  , dû  à 
cause  d’un  bois,  et  provenant  de  la  conversion  du  droit  de  main- 
morte dont  ce  bois  , ainsi  que  tous  les  fonds  du  même  canton , 
étoient  autrefois  affectés,  au  profit  du  seigneur,  qui  en  avoit 
affranchi  les  détenteurs  desdits  fonds,  moyennant  une  redevan- 
ce annuelle  emportant  lods  et  ventes,  4^.  d’un  droit  de  terrage 
à la  douzième  gerbe,  sur  deux  arpens  situé  en  tel  canton  ; 
50.  de  plusieurs  journées  d’hommes  et  de  cheval , à titre  de 
corvée  réelle. 

Ces  droits  fonciers  emportent  lods  et  ventes  à chaque 
mutation. 

La  loi  fixe  , comme  on  l’a  dit  ci-dessus  , le  taux  du  rachat 
au  denier  20,  pour  les  redevances  en  argent  et  corvées, 
et  pour  le  produit  des  bannalités  , et  au  denier  25  , pour 
les  redevances  en  grains  , volailles  , denrées  et  fruits  de 
récolte, 

Il  est  facile  de  liquider  le  rachat  des  redevances  en  argent; 
30  sols  de  cens  donnent  un  capital  de  20  livres  , 6 livres 
donnent  un  capital  de  120  livres,  etc. 

Quant  aux  redevances  en  grains , voici  comme  s’en  fait 
l'évaluation, 

Ordinairement  on  tenoit  au  greffe  dans  les  lieux  de  marché 
un  registre  où  s’inscrivoit  chaque  semaine  , quelquefois  plus 
souvent , suivant  la  fréquence  des  marchés  , le  prix  com- 
mun des  grains  vendus. 

Le  redevable  se  fait  délivrer  un  extrait  de  ce  registre  , ou, 
s’il  n’y  a pas  de  marché  dans  le  lieu,  du  registre  du  marché, 
le  plus  voisin, 

Cet  extrait  contient  le  relevé  du  prix  des  grains  de  chaque 
année  , pendant  quatorze  années,  Par  exemple  , je  veux 
me  racheter  au  premier  Janvier  1792,  je  demanderai  un 
relevé  depuis  Janvier  1779;  je  trouve  qu’en  1784,  et  1786, 
le  grain  valoit  40  sols  le  boisseau,  et  qu’en  17S1  et  1788  , il 
31e  valoit  que  20  sols;  ces  deux  prix  sont  les  plus  forts  et 
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les  plus  foibles  ; je  retranche  les  quatre  années , il  en  reste 
dix  , pendant  lesquelles  je  trouve  que  le  boisseau  a varié  de 
35  à 35  sols,  ce  qui  donne  un  prix[commun  de  30  sols.  Si 
je  devois  quatre  boisseaux  par  an  , je  les  évalue  à 6 livres  , 
et  je  forme  un  capital  au  denier  25  , de  150  livres. 

Les  redevances  en  volailles  , agneaux , cochons  , beurre  , 
fromage  , cire  et  autres  denrées,  s’évaluent  aussi  sur  ce  pied 
et  en  la  même  forme  , dans  les  lieux  où  leur  prix  est  porté 
sur  les  registres  des  marchés. 

Mais  dans  la  plupart  des  provinces , on  ne  tenoit  point 
de  ces  sortes  de  registres. 

Dans  ce  cas  , on  doit  trouver  au  secrétariat  du  directoire 
du  district,  un  tableau  estimatif,  qui  annonce  le  prix  commun 
auquel  ont  coutume  d’être  évaluées  ces  sortes  de  denrées  , 
pour  le  paiement  des  redevances  foncières. 

Le  directoire  a du  placer  ce  tableau  dans  un  lieu  apparent , 
et  de  manière  qu’on  puisse  à chaque  instant  en  prendre  faci- 
lement communication  : voici  le  modèle  de  ce  tableau,  tel 
que  nous  le  concevons. 

Tableau  estimatif  du  prix  commun  auque'  sont  ordinaire - 
me  tu  évalués  dans  l’étendue  du  district  de ....  pour  1e  paie - 
ment,  des  redevances  foncières , les  volailles  , agneaux, 
brebis  , cochons  , beurre  3 fromage , &c> 


Poulets 20  sols,  la  paire. 

Agneaux . . 2 liv.  la  pièce. 

Beurre 12  sous  la  livre. 

&c 


Fait  et  arrêté  en  l’assemblée  du  directoire  du  district  de... 

Le  directoire  s’attachera  principalement  à désigner  les  es- 
pèces de  redevances  les  plus  usitées  dans  le  pays  ; il  est  tel  dé- 
partement, où  les  rentes  seigneuriales  et  foncières  se  payoienc 
ordinairement  en  chapons  ; ailleurs  c’étoit  en  poulets  , &c. 

On  doit  aussi  observer  que  le  prix  commun  qu’il  s’agit  de 
fixer  par  le  tableau  estimatif,  n’est  pas  le  prix  du  marché, 
mais  le  prix  commun  auquel  ont  coutume  d'être  évaluées  les. 
denrées  pour  le  paiement  des  redevances  foncières. 

On  sait  assez  communément  le  prix  auquel  s’évalue  une 
paire  de  chapons,  que  le  censitaire  paie  en  argent  au  proprié- 
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taire  ; ce  n’est  pas  ordinairement  le  plus  fort  ni  le  plus  foible 
prix  qui  sert  de  règle  dans  ces  évaluations. 

Ce  tableau  doit,  pendant  dix  ans,  servir  de  taux  pour  l’es- 
timation du  produit  annuel  des  redevances  dues  en  nature 
dans  le  ressort  de  chaque  district. 

Il  y a pourtant  une  exception  bien  essentielle  à remarquer; 
le  tableau  ne  sera  consulté  par  le  redevable,  que  dans  le  cas 
où  la  coutume,  des  réglemens,  ou  le  titre  même  du  censitaire 
ne  contiendroient  pas  l’évaluation. 

S’il  est  dit  dans  le  bail  à cens  que  le  censitaire  devra  un 
agneau  ou  la  somme  de  trente  sols  pour  sa  valeur,  c’est  cette 
évaluation  seule  qui  doit  servir  de  règle. 

Le  redevable  qui  n’a  point  d’autre  moyen  d’évaluation,  va 
dcnc  consulter  le  tableau  estimatif,  s’il  doit  deux  chapons 
estimés  ] livres.  Le  rachat  sera  fait  au  denier  35,  moyen- 
nant 75  livres. 

Il  en  est  de  même  des  corvées  réelles , les  directoires  du 
district  doivent  faire  un  tableau  estimatif  du  prix  ordinaire 
auquel  les  journées  d’hommes,  de  chevaux,  bêtes  de  travail 
et  de  somme,  ont  accoutumé  d’être  estimées,  non  pour  les 
travaux  ordinaires,  mais  pour  les  corvées . Ce  tableau  servira 
pendant  dix  ans  de  taux  pour  l’estimation  du  produit  annuel 
des  corvées  réelles,  dans  les  cas  où  l'évaluation  ne  seroit  pas 
faite  parles  titres,  la  coutume  ou  les  réglemens. 

Celui  qui  veut  se  racheter  d’un  droit  de  corvée  réelle, 
doit  consulter»  ce  tableau  et  faire  l’évaluation  en  consé- 
quence. 

Le  droit  de  terrage , champart , ou  toute  autre  redevance, 
consistante  en  une  certaine  portion  de  fruits  récoltés  sur  lès 
fonds , s’évalue  par  experts , quand  les  parties  ne  sont  pas 
d’accord. 

Mais  le  redevable  qui  veut  racheter  un  droit  de  terrage,  ne 
doit  pas  lui-même  provoquer  une  estimation  d’experts , car 
il  ignore  si  le  propriétaire  contestera  ou  non  ; il  doit  donc 
commencer  par  faire  des  offres , en  évaluant  lui-même , et 
d’après  ses  connoissances  personnelles,  le  droit  de  terrage;  U 
aura  soin  d’ajouter  à ses  offres  ces  mots  : sauf  a parfaire . 

Si  le  propriétaire  accepte  les  offres,  il  n’y  aura  pas  lieu  à 
fSÜiEâtiûii  ; s’il  les  refuse  ? dans  çe^cas  où  les  parties  convien- 
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■ent  de  gré  à gré  de  s’en  rapporter  à des  experts  ^ 
d’elles  nomment,  ou  le  proprietaire  ne  veut  pas  traiter  a la 
miable , et  alors  le  redevable  provoque  en  justice  la  nomma 


tion  des  experts. 

Ceux-ci,  après  serment  prêté  en  Ja  forme  ordinaire,  es- 
timent ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature , année  c 
mune , et  c’est  sur  çe  produit  que  se  fixe  la  quotité  an- 
nuelle du  droit. 

Le  procès-verbal  d’évaluation  peut,  à notre  avis,  etre 
ainsi  rédigé  (i)  : 


L’an.  . . . nous  Pierre. . . . demeurant  a.  ...  et  Jacques. . . . . 
tous  deux  nommés  experts,  savoir,  moi  Pierre , par  Antoine... 
et  moi  Jacques,  nommé  d’office  par  jugement  du  tri  una 
du  district  de.  . . . pour  Paul,  à l’effet  de  procéder  a 1 éva- 
luation de  ce  que  peut  produire,  année  commune  , une  piece 
de  terre,  située  au  terroir  de.  . . canton. . . de  tenant  d une 
part,  à.  ...  et  appartenante  audit  Antoine,  sur  laquelle  piece 
de  terre  ledit  Paul  a droit  de  percevoir  le  terrage,  a la  dou- 
zième gerbe  de  tous  grains  excrus  sur  icelle,  pour  , sur  ladite 
évaluation  être  la  quotité  annuelle  dudit  droit,  dont  ledit  An- 
toine offre  le  rachat , fixée  dans  la  proportion  du  produit  de 
l’année  commune  du  fonds. 


....  Avons  procédé  ainsi  qu’il  suit  à ladite  évaluation. 

En  premier  lieu , ledit  Antoine  nous  a remis  l’expédition  du 
contrat  d’acquisition  par  lui  laite  de  ladite  pièce  de  terre  , 
le.  . . . dans  lequel  elle  est  énoncée  comme  contenant  deux 
arpens,  mesure  de....  plus,  une  expédition  de  la  déclaration 
par  lui  faite  au  terrier  de  la  seigneurie  de...  et  acceptée  par  e 
sieur.  ...  au  nom  et  comme  seigneur  dudit  lieu,  dans  laquelle 
la  même  pièce  de  terre  est  désignée  sous  les  même  tenans  et 
aboutissans,  d’où  il  résulte  que  la  contenance  de  deux  arpens, 
qui  d’ailleurs  n’est  contestée  par  aucune  des  parties , est  ven- 
blement  celle  de  la  susdite  pièce  de  terre,  ce  qui  nous  a dis- 
pensé d’une  plus  ample  vérification  ; en  second  lieu , nous 
observons,  que  ladite  pièce  de  terre  e*t  située  dans  un  can- 


(i)  On  suivra  pour  la  forme  de  rédaction,  et  le  depot  du 
rapport,  les  usages  ou  réglemens  reçus  dans  le  lieu  de  Ex- 
pertise. 


”..?.!n,rràr  *■ 

pendant  la  troisième'  qu’il  est  d’  * ’ res,tent.en  jachère 
dit  Mnmn  A > quil  est  dusage  immémorial  dans  le~ 

de  terrage  é^UaTule^T  diXm6  ^ ^ SOrte^ue  Je  droit 
fruits  de  récolte  rT  rcdevance  qui  se  percevoir  sur  les 
sances  personnelles  e^l^unt  cfî'tl,^on^  d aPrès  nos  connois- 

"sï  * p- 

frZTnT  «1 tlr0it’  p h Ch;que  année  **  ie  ^rbeHe 

ft-om0TeaU  Pr  4 ger¥S  d’av°ine  : total , 2 boisseaux  dè 
„^n eJ  i.  ?«*■«  d avoine,  qui  forment  la  quotité  an- 

«Me  d“  dr01t  re  terra*e  en  > par  arpent,  pour  cha  ' 
que  récolté  en  froment  ou  en  avoine,  outre  la  Se  at 
bous  évaluons  a la  somme  de,  . . et  pour  parvenir  à la  fiL, 
on  de  la  quotité  dudit  droit  en  argent,  et  à l’effet  d’évaluer 
le  montant  du  rachat , nous , vériffcatiin  faite  sur  le  retvl 

pendamïe?  deV‘.d“  pr?  du  froment>  del  avoine, 

d,L i:  \:27*rn~K--î ce  iour>.  *y°n.*  — « 


et  178. 


. le  prix  desdits  grains 


(1)  La  dixme  se  percevoir  avant  le  terrage,  sa  sutmression 

q”  11  ValeUr  de  Ce  dr0k>  ^ *«  wyŒ. 


avoit  été,  savoir,  pour  Je  froment  de.  . . liv.  le,  bo;sseau,  et 
l'avoine  de.  . . sols  le  boisseau  , et  dans  les  années  177.  . . . . 
et  178. . . de. . . üv,  le  boisseau  pour  le  froment,  et  de. . . liv. 
le  boisseau  pour  l’avoine  , lesquelles  sommes  forment  le  prix 
le  plus  fort  et  le  plus  foible  desdits  grains,  pendant  lesdites 
quatorze  années,  retranchant  aux  termes  de  la  loi  les  quatre 
années  les  plus  fortes  et  les  plus  foibles;  nous  avons  trouve 
que  pendant  les  dix  aiitres  années  le  prix  commun  du  froment 
avoit  été  de.  . . liv.  le  boisseau,  et  celui  de  l’avoine  de.  . . liv. 
le  boisseau  , ce  qui,  avec  le  produit  de  la  paille,  évaluée  à.  .. 
donne  un  produit  annuel  sur  les  deux  arpens  , de  la  somme 
de..,  pour  les  récoltes  en  froment,  et  de  la  somme  de...  pour 
les  récoltes  en  avoine  ; lesquelles  deux  sommes  réparties  en 
trois  années,  attendu  l’année  de  jachère , donnent,  par  cha- 
que année,  celle  de sur  laquelle  il  convient  encore  de 

déduire  ( on  ne  déduit  pas  les  impositions  ) les  frais  de  per- 
ception (1)  que  nous  avons  estimés  à. . . par  conséquent  le 
produit  net  du  droit  annuel  de  terrage,  est  de.  . . . 

Desquelles  évaluations  et  estimations  nous  avons  fait  et  ré- 
digé le  présent  procès-verbal,  que  nous  offrons  d’affirmer 
par-devant  qui  il  appartiendra.  Fait  à. . . le. . . signé.  . . . 

Plusieurs  personnes  nous  ont  demandé  si  les  experts  dé- 
voient se  borner  à évaluer  le  produit  du  champ  sur  lequel  se 
perçoit  le  droit,  et  dont  le  rachat  est  offert. 

A la  rigueur,  les  experts , d’après  la  lettre  même  de  la  loi, 
n’ont  que  cette  évaluation  à faire , ainsi  que  l’estimation  des 
pailles  et  frais  de  perception. 

La  liquidation  du  droit  peut  ensuite  se  faire  sur  l’évalua- 
tion des  experts , et  sans  leur  ministère,  car  les  règles  de  la 
liquidation  sont  marquées  par  la  loi , cependant  des  experts 
intelligens  peuvent  aller  plus  loin,  et  il  n’y  auroit  pas  d irré- 
gularité , dès  qu’ils  auraient  opéré  d’après  les  principes. 

Le  montant  du  droit  ainsi  connu , le  redevable  offre  le  ra- 
chat sur  le  pied  du  denier  25  dudit  droit. 

Voyez  pour  les  frais  de  l’expertise  l’article  6 du  décret  du 
3 mai. 


(1)  Ces  frps  comprennent  aussi  le  battage  du  grain.  Ils 
sont  moindres,  si  le  terrage  étoit  portable. 
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Jusques-Ià  il  n’a  été  question  que  des  droits  fixes  et  annuels* 
mais,  comme  vis+yis  des  particuliers  on  ne  peut  racheter 
ces  drotts  sans  racheter  en  même  temps  les  droits  casuels,  il 
faut  que  le  redevable  sache  egalement  le  taux  du  rachat  de 
ces  droits. 

Ce  taux  est  indiqué  par  Je  décret  du  3 mai  1790,  art.  2<r, 
jusqu  à 1 art.  33.  5 * 5* 

C’est  dans  la  loi  même  que  chacun  doit  lire  la  règle  de  sa 
conduite,  le  censitaire  et  le  vassal  savent  bien  quels  sont  les 
droits  de  mutations  auxquels  sont  sujets  leurs  héritages  ou 
hels,  le  censitaire  a,  en  sa  possession,  son  bail  à cens,  ou  ses 
déclarations  au  terrier  ; le  vassal  a ses  aveux  et  dénombre- 
mens.  lun  et  1 autre  consultent  leurs  titres  et  voient  si  le 
droit  de  mutation  est  dû  seulement  pour  vente,  ou  acte  équi- 
pollent  a vente,  ou  s il  est  du  un  droit  de  relief,  ou  autre 
SOUS  quelque  dénomination  que  ce  soit  lors  des  mutations  par 
succession,  donation,  legs,  &c.  ou  enfin  si  pareils  droits  sont 
dus  a chaque  mutation  de  propriétaire  ou  de  débiteur. 

Us  savent  quelle  est  la  quotité  de  ces  droits  casuels,  s’ils 
sont  du  douzième  du  huitième,  du  neuvième  du  prix  de  la 
vente  , si  le  droit  de  pour  les  mutations  autres  que  celles  par 
vente  est,  ou  d une  année  de  revenu , ou  d'une  somme  déter- 
tninee , &c. 

IJ  ne  s'agit  donc  pour  déterminer  le  montant  de  l’offre  que 
de  vérifier  dans  les  articles  du  décret,  a quelle  classe  appar- 
tient  Je  droit  qu  on  veut  racheter. 

On  suppose  un  cas,  ou  le  droit  de  nTutation  pour  celles 
qui  ont  lieu  par  vente  est  du  cinquième  du  prix  de  la  vente, 
et  d une  année  du  revenu  pour  les  mutations  en  succession 
collaterale. 

\oilà  deux  droits  à racheter,  leur  rachat  est  soumis  à des 
règles  différentes. 

Le  droit  de  quint  pour  les  mutations  par  vente  sera  rache- 
té moyennant  les  cinq  treizièmes  dudit  droit. 

Ici  se  fait  une  opération  arithmétique  bien  simple , on 
prend  le  treizième  de  la  somme  et  on  multiplie  ce  treizième 
par  cinq,  ainsi  500  livres  divisées  par  13  , donnent,  13  fois  38 
livres  9 sous  3 deniers  en  prenant  le  fort  denier  ; le  treizième 
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<|e  «çoo  livres  est  donc  de  38  livres  9 sous  3 deniers;  or  5 fois 
38  livres  9 sous  3 deniers,  donnent  192  livres  6 sous  3 deniers 
qui  forment  le  montant  du  rachat 

Il  en  est  de  même  pour  les  cinq  quinzièmes,  les  cinq  onziè- 
mes les  cinq  seizièmes,  divisez  le  droit  par  quinzième  par 
onzième, par  seizième,  et  multipliez  par  5 le  montant  du  quin- 
zième, du  onzième , du  seizième , vous  avez  la  quotité  de  la 
somme  à olirir. 

Le  rachat  de  l’autre  droit  appartient  à la  seconde  classe 
suivant  la  division  faite  par  les  décrets , il  sera  rachetable 
moyennant  les  cinq  dix-huitièmes  du  droit. 

C’est  ici  le  même  calcul  que  pour  le  droit  de  vente,  on  di- 
vise le  droit  en  dix-huitièmes,  et  on  multiplie  le  dix-huitième 
par  5.... 

Ces  réglés  bien  entendues,  il  faut  maintenant  connoitrele 
montant  du  droit  auquel  on  droit  appliquer  ces  calculs. 

La  loi  veut,  que  l’évaluation  du  droit  pour  les  mutations 
par  vente,  se  lasse  sur  le  prix  de  l’acquisition  , si  le  rachat  est 
offert  par  un  nouvel  acquéreur,  sinon  sur  le  prix  de  la  der- 
nière des  ventes , qui  aura  été  faites  du  fonds  d^ns  le  cours  des 
dix  années  antérieures . 

Ainsi,  ou  c’est  un  nouvel  acquéreur  qui  offre  le  rachat,  ou 
c’est  le  propriétaire  du  fonds,  qui  veut  le  racheter. 

Au  premier  cas,  le  prix  du  contrat  fait  la  réglé,  s il  est  de 
1200  iivres  et  que  le  droit  se  perçoive  au  douzième  , le  mon- 
tant du  rachat  sera  de  100  livres. 


Au  second  cas,  le  redevable  calculera  sur  le  pied  de  la  der- 
nière vente , faite  dans  le  cours  des  dix  années  anterieures. 

S’il  n’existoit  point  de  vente  du  fonds, faite  dans  les  dix  an- 
nées précédentes,  le  redevable  s’il  ne  peut  s’accorder  de  gre  a 
gré  avec  le  propriétaire  du  droit  pourra  lui  faire  1 oiire  d une 
somme  d’après  l’évaluation  qu’il  aura  laite  du  droit. 

Si  le  propriétaire  refuse,  l’évaluation  se  fera  par  des  ex- 
perts, qui  es  Limeront  la  valeur  actuelle  du  bel  ou  domaine,  et 
d’après  cette  valeurjconnue  on  calculera  le  droit  de  mutation, 
lequel  ensuite  sera  racheté  au  taux  indique  par  la  loi. 

Les  experts,  dont  le  ministère  seroit  nécessaire  dans  ce 


Ainsi  nous  nommons  des  exDprts 
ne  fixe  le  nriv  A*  cc  ? ts » Parce  qu  aucun  contrat 

Ce  n’est  pas  la  somnTe  **  ’ ^ I ^t_l1  a vérifier  par  experts  ? 

valeur  de  mon  fief  11116  ^ i Pa*ver’  mais  seulement  la 
valeur  de  mon  fief  car  cette  valeur  connue,  je  sais  sur  auel 

p ed  se  perçoit  le  droit  de  mutation,  et  la  loi  m’indique  à quel 
taux  un  pareil  droit  se  rachète.  Cette  observation^  pond  à 
une  foule  de  questions  qui  nous  ont  été  faites  sur  l’embarras  ou 
5e  trouvent  des  experts  peu  instruits  de  la  loi;  ils  n'onfpas 

ïsrwt conno,tre  pour  dire  si  - **«  ,o 

La  liquidation  des  droits  de  mutation  autres  que  ceux  de 
mutations  par  vente,  se  fera  sur  le  taux  du  dernier  paiement 
qu.  en  aura  ete  fait  dans  les  dix  années  antérieures , ou  s’il  nfe„ 
existe  pas,  le  redevahle  pourra  faire  offre  d’une  somme,  et  en 
de  refus  les  frais  de  1 estimation  par  experts  seront  suppor- 
tes comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Ainsi,  un  fief  m’est  échu  par  la  succession  de  mon  oncle  il 
y a 8 ans,,  ai  paye  pour  cette  mutation  200  livres,  je  dois 
en  rachetant,  réglée  mon  évaluation  sur  ce  dernier  pjel 

Actuellement  les  droits  fixes  et  casuels  étant  ainsi  liquidés 
et  le  taux  du  rachat  connu,  il  s’agit  de  fitire  des  offres  réel- 
les  au  proprietaire  des  droits. 

Cependant  il  est  encore  une  précaution  préalable  que 

Ætï  Z&T  * eXP0Ser  * “““  -1-  » 

Il  peut  se  faire  que  le  propriétaire  des  droits  rachetables 
ait  des  créanciers,  et  ceux-ci  ont  le  droit  de  former  opposi- 
tion au  remboursement  du  propriétaire. 

Les  seigneurs  qui  avoient  sous  leur  mouvance  d’autres 
fiefs,  peuvent  egalement  former  opposition  aux  rembourse- 
mens  des  droits  dependans  de  ces  fiefs. 

Ces  oppositions  doivent  se  former  , non  entre  les  mains  des 
redevables  car  el  es  ne  produiraient  aucun  effet , mais  aux 
greffes  des  hypothèques  (tels  qu’ils  sont  ou  seront  établis 
paries  decrets  j,  du  ressort  de  la  situation  du  chef-lieu  de 
c es  Iicas.  • . 
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La  loi  veut  que  ces  oppositions  contiennent  les  mras  de 
famille  , les  qualités  et  demeures  des  propriétaires  des  fiefs  * 
sous  peine  de  nullité . 

Ceux  qui,  avant  le  décret  du  12  Novembre  1790,  sans- 
tionné  le  19  avoient  formé  des  oppositions  qui  ne  contenaient 
pas  ces  déclarations  , seront  tenus  de  les  renouveller,  et  elles 
seront  enregistrées  gratis  , en  justifiant  de  celles  formées  pré- 
cédemment. 

Voici  le  mod'le  de  ces  sortes  d’opposition,  tant  pour  Je 
propriétaire  de  fief  supérieur,  que  pour  le  créancier. 

Opposition  a la  requête  du  propriétaire  du  fief  supérieur. 

L’an,  etc.  à la  requête  de  Pierre....  demeurant  à...  j’ai.... 
déclare  a TVOL  Jes-eonservateurs  des  hypothèques  du  ressort 
du  district  de  ...  en  parlant  au  greffe  du  tribunal  dudit  dis- 
trict , à 

Que  Pierre...  s’oppose  par  ces  présentes,  à ce  qu’il  soit  fait 
aucun  remboursement  à Paul...  et  Guillaume...  (noms  de 
famille  ef  qualités  ) , propriétaires  des  ci-devant  fiefs  de  ... 
et  de  ...  situés  à ...  et  mouvans  dudit  Pierre  ...  en  sa  qua- 
lité de  ci-devant  seigneur  de  ...  , demeurant  à ... , d’aucurrS 
droits,  charges  et  redevances,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient  , et  d’aucuns  droits  casuels  dépendans  des  susdits  fiefs  ; 
et  ce  pour  sûreté  de  ce  qui  pourroit  lui  être  dû  par  lesdits  Paul 
et  Guillaume,  à cause  du  rachat  des  droits  féodaux  dépendant 
des  susdits  fiefs  de  ...  et  de  ...  étant  dans  sa  mouvance  ; et  j’ai 
audit ...  remis  copie  du  présent. 

Opposition  à la  requête  d'un  créancier . 

L’an , etc.  à la  requête  de  Antoine  , demeurant  à ...  , au 
nom  et  comme  créancier  de  Jacques  , ci- après  nommé, 
j’ai  , etc. 

Que  ledit  Antoine  s’oppose  à ce  qu’il  soit  fait  aucun  rembour- 
sement à ,..  Jacques  ...  ( nom  de  famille  et  qualité  ) demeu- 
rant à ...  propriétaire  du  ci-devant  fief  de  ...  de  toutes  sommes 
provenantes  des  rachats  qni  pourroient  lui  être  offerts  des 
droits  seigneuriaux  dépendans  dudit  fief  , de  quelque  nature 
qu’ils  soient , jusqu’à  ce  que  ledit  ...  opposant  soit  payé  de 
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eè  qui  lui  est  dû  par  ledit  Jacques  , en  principaux  , intérêts 
ec  frais  ; -et  j’ai  audif  remis  copie  du  présent. 

Ces  oppositions  durent  trente  ans. 

Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  leur  opposi- 
tion , ne  pourront  exercer  aucuns  recours  contre  ies  rede- 
vables qui  auront  effectué  le  paiement  de  leur  rachat. 

Le  redevable  qui  veut  raeheter  , s’assure  donc  s’il  n’existe 
au  greffe  des  hypothèques  aucune  opposition. 

S’il  en  existe  une  ou  plusieurs  , il  s’en  fait  délivrer  un 
extrait , qu’il  dénonce  à celui  sur  qui  elles  sont  faites.  Cette 
dénonciation  peut  se  faire  par  exploit  d’offres. 

Modele  d'exploit  d'offre . 

L’an  &c.  àla  requête  de  Thomas» — demeurant  à.  ...  j'ai.„( 
soussigné...  me  suis  transporte  en  la  maison  ci-devant  seigneu- 
riale du  village  de.  . . . comme  chef-lieu  du  fief  de dont 

dépendent  les  droits  et  redevances  ci-après  désignés,  ou 
étant  j’ai déclaré  a Théodore, demeurant  ordi- 

nairement en  ladite  maison  , ou  en  son  absence  à. . . . con- 
cierge, homme  d’affaires  dudit  Théodore. . . (i).  . . Que  ledit 
Thomas  étant  dans  l’intention  de  racheter  les  droits  decens  et 
de  lods  et  vente  dus  audit  ri  htodcre  sur  deux  arpens  de  terres 
situées  au  terroir  de.  . . . canton  de.  . , . tenans  d’une  part  à... 
d’autre  à.  . . . et  ap  par  tenans  audit  T homas , il  avoit  fait  de- 
mander audit  T héodore  s’il  entendoit  traiter  de  gré  à gré  avec 
ledit  Thomas,  pour  raison  dudit  rachat;  que  sur  la  réponse 
dudit..,  qu’il  ne  vouloir  point  consommer  ledit  rachat  à 
l’amiable  , ledit  Thomas....  s’est  déterminé  à faire  des  offres 
réelles  audit ...  de  ce  qui  peut  lui  ctre  dû  , tant  pour  arré- 
rages de  cens  , que  pour  le  rachat  des  droits  fixes  et  casuels; 
en  conséquence  j’ai  audit  Théodore  ...  en  parlant  comme  des- 
sus offert  réellement , deniers  à découvert  , la  somme  de  ... 
composée,  i de  la  somme  de  6 livres  , pour  six  années 
d’arrérages  du  cens  annuel  dù  audit  Théodore  , à raison  de. 


( i ) On  fait  également  des  offres  à un  tuteur  , un  grevé 
de  substitution , à un  titulaire  de  l’ordre  de  Malthe, 


% 
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J®  sous  par  arpens  chaque  année  , sur  les  deux  arpens  ci-des* 
sus  mentionnés  ; de  la  somme  de  20  liv.  capital  au  denier 
20  de  ladite  redevance  en  argent,  montant  à 20  sous;  30.  ds 
la  somme  de  150  liv.,  capital  au  denier  25,  de  la  somme 
de  6 livres , à laquelle  est  évaluée  la  redevance  annuelle  de 
quatre  boisseaux  de  grains,  due  par  ledit  Thomas  audit 
îhéodore,  à raison  de  30  sous  par  boisseaux,  prix  commun 
des  grains  de  cette  nature  , ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  re- 
levé du  registre  du  marché  de. . . . et  qu’il  résulte  de  l’éva- 
luation laite  du  prix  auquel  ledit  grain  a été  vendu  pendant 
14,  années,  retranchement  fait  du  prix  le  plus  fort  et  du  prix 
le  plus  foible , de  quatre  desdites  années;  4.0.  de  la  somme 
de  50  livres,  capital  au  denier  25  de  celle  de  2 livres  pour  le 
rachat  de  la  redevance  seigneuriale  de  2 chapons  due  chaque 
année  par  ledit  Thomas , à ....  à cause  d’un  demi-arpent  de 
pré  situé  à . . . ladite  somme  de  2 livres  formant  le  prix  com- 
mun d’une  paire  de  chapons,  fixé  par  le  tableau  estimatif 
dressé  par  le  directoire  du  district  de. . . 50.  D’une  somme  de 
20©  livres,  capital  au  denier  25  de  la  somme  de  8 livres  pour 
le  remboursement  du  droit  de  champart  dû  par. . . à.  . . . 
à raison  de  1 2 gerbes  de  tous  grains  sur  un  arpent  et  demi  de 
terre  situé  à.  . . à laquelle  somme  ledit  droit  de  champart  a 
été  évalué  sur  le  relevé  du  registre  du  marché  de.  . . et  d’a- 
près l’estimation  du  produit  commun  de  ladite  terre,  et  la 
fixation  de  la  quotité  annuelle  dudit  droit. 

6°.  De  la  somme  de. . . . pour  le  remboursement  du  droit 
de  lods  et  ventes,  du  audit  Théodore  lors  des  mutations  par 
ventes,  sur  le  pied  du  douzième  du  prix  de  la  vente,  pour 
raison  des  deux  arpens  de  terre  sus  mentionnés , ladite  som- 
me de faisant  la  moitié  de  celle  de.  . . . montant  dudit 

droit  liquidé  sur  le  prix  du  contrat  d’acquisition  passé  au  pro- 
fit dudit  Thomas,  le.  . . . avril  1787. , . . 

73.  &c.  &c.  &c.  . . . 

Toutes  lesquelles  sommes  revenantes  à celle  totale  de...  j’ai 

sommé  ledit de  recevoir,  et  d’en  donner  quittance  audit 

Thomas,  portant  décharge  et  affranchissement  absolu  pour 
lui,  ses  successeurs , ayans  cause,  de  tous  les  droits  généra- 
lement quelconques,  tant  fixes  que  casuels,  dont  étoient 
grevés  les  héritages  ci-dessus  mentionnés  envers  ledit  Théo- 
dore comme  propriétaire  du  fief,  de.  . . le  tout  sauf  a parfaire 
dans  le  cas  eù  la  somme  ci-dessus  offerte  ne  seroic  pas 


( Si  y 

Jugée,  suffisante,  lequel  Théodore...  a répondu..',  qu’il  ne  poa*2 
voit  ou  vouloit  accepter  lesditës  offres  , attendu  , i q.  qu’elles 
étoient  insuffisantes,  quant  au  rachat  du  droit  de  terrage; 
que  ledit  Thomas  devoit  offrir  en  même  temps  les  droits  de 
mutation  qu’il  n’avoit  pas  payés  en  totalité,  aud...  lors  de  l’ac- 
quisition par  lui  faite  le...  1787  , desdits  deux  arpens  de  terre... 

Vu  lequel  refus,  j’ai  huissier  soussigné,  sans  aucune  appro- 
bation des  raisons  dudit  Théodore , et  sauf  les  défenses  con- 
traires dudit  Thomas,  donné  assignation  audit,  à comparoir 
(à  la  huitaine)  par-devant  les  juges  du  tribunal  du  district 
de. . . pour  voir  ordonner  que  lesd...  offres  seront  déclarées 
valables  et  suffisantes  ; en  conséquence  que  led...  sera  tenu  de 
les  accepter  et  d’en  recevoir  le  montant  aux  conditions  ci- 
dessus  , sinon  que  ledit  Thomas  sera  autorisé  à en  déposer  le 
montant  entre  les  mains  de  tel  dépositaire  qu’il  plaira  aux 
juges  nommer,  aux  risques  et  périls  dudit  Théodore,  et 
qu’après  ledit  dépôt  effectué , ledit  Thomas  sera  déchargé  et 
affranchi  pour  lui,  ses  successeurs,  &c. 

Si  le  propriétaire  ne  comparoît  pas  , on  obtient  sentence 
par  défaut,  qui  adjuge  les  conclusions  de  la  demande,  et 
autorise  le  dépôt,  on  dépose  après  avoir  sommé  le  défen- 
deur d’y  être  présent , et  on  signifie  l’acte  de  dépôt  an 
propriétaire. 

La  même  marche  se  suit  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne 
fait  aucune  réponse  sur  l’exploit  d’offre  ; si  au  contraire  le 
propriétaire  comparoît  sur  l’assignation , et  prétend  que  les 
ofiy*es  sont  insuffisantes , on  ordonne  une  estimation  par  ex- 
perts. 

Si  le  redevable  a trouvé  des  opposans  au  greffe  des  hypo- 
thèques , il  ajoute  dans  l’exploit  d’offre  : après  le  détail  dés 
sommes  offertes  ; 

« A la  charge  i9.  de  donner  audit  Thomas  quittance  des- 
dites sommes,  portant  décharge,  &c.  28.  de  lui  apporter 
main-levée  des  oppositions  formées  au  greffe  des  hypo- 
thèques sur  ledit  Théodore , par. . . . les.  ...  et  dont  l’extraie 
lui  est  signifié  avec  la  copie  des  présentes  , lui  déclarant  que 
faute  par  lui  de  justifier  audit  Thomas  de  la  main  levée- des 
dites  oppositions,  dans  trois  mois > à compter  de  ce  jour- 
<fhui  ledit  Thomas  se  pourvoira  pour  se  faire  autoriser  à 
«onsigner  iesdites  somme*  v. 
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Si  dans  l ‘Intervalle  des  trois  mois  le  propriétaire  Rapport» 
pas  la  main-levée  , le  redevable  se  fait  autoriser  à consigner, 
et  si  la  consignation  ou  le  paiement  sont  executes , huitaine 
après  l’expiration  des  trois  mois,  les  intérêts  de  la  somme  dus 
pour  le  rachat  cessent,  à compter  du  jour  de  la  dénon- 
ciation. 

Les  quittances  de  rachat  sont  sujettes  à l’enrégistrement , 
pour  lequel  il  n’est  dû  que  1 5 sous. 

Le  propriétaire  d’un  fief,  qui  a reçu  le  rachat  des  droits 
en  dépendans  , est  obligé  de  racheter  à proportion  les  droits 
par  lui  dus  au  seigneur  de  qui  il  relevoit. 

Celui-ci,  comme  on  l’a  vu,  peut  former  opposition  au 
greffe  des  hypothèques  ; mais  outre  cet  acte  conservatoire , 
outre  son  action  contre  le  propriétaire  qui  a reçu  le  rachat , 
celui-ci  est  obligé  de  lui  en  donner  connoissance  dans  le  mois 
de  janvier  de  l’année  qui  suit  celle  dans  laquelle  le  rachat  au- 
ra été  fait , et  ce  à peine  de  restitution  du  double. 

Cette  notification  se  fait  par  acte  extra  judiciaire,  conte- 
nant déclaration  au  propriétaire  du  fief  supérieur,  que  le  pro- 
priétaire du  fief  inférieur  a reçu  tel  et  tel  rachat , moyennant 
telle,  somme. 

Le  rachat  étant  consommé  d’après  les  règles  ci-dessus  ih- 
diquées , le  propriétaire  de  la  terre  rachetée  peut  la  vendre 
sans  crainte  d’être  inquiété  par  l’ancien  seigneur  ; cepen- 
dant il  y a à cet  égard  deux  observations  bien  essentielles  à 
faire,  iS.  la  loi  ne  donne  aux  redevables  que  deux  ans  pour 
faire  un  rachat  suivi  d’une  vente  prochaine;  2Q.  après  l’expi- 
ration de  ces  deux  ans,  toute  vente  volontaire  qui  seroit  faite 
dans  les  deux  années  postérieures  au  rachat , n’en  seroit  pas 
moins  sujette  au  droit  de  mutation. 

Le  délai  de  faveur  accordé  par  l’article  4,2  du  décret  du 
3 mai , a eu  pour  motif  et  pour  but  d’engager  les  redevables  à 
se  racheter. 

Ce  motif  très-sage , très-propre  à remplir  l’intention  des 
législateurs  , a déterminé  un  grand  nombre  de  rachats , mais 
il  faut  convenir  que  la  plupart  se  font  en  fraude  des  seigneurs. 
Pierre  veut  vendre  avantageusement  sa  terre , il  convient 
avec  Jacques  son  acquéreur,  qu’il  fera  d’abord  le  rachat; 
fait , sous  seings  privés , une  vente  ou  promesse  de  vendre, 
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^üê  l’on  a soin  de  tenir  secrette , le  rachat  se  consommé,  et 
quelques  jours  après,  on  passe  l’acte  public.  Voilà  ce  que 
Journellement  nous  voyons  pratiquer;  c’est  bien  constamment 
Une  fraude  , et  la  loi  l’a  prévue  , puisqu’elle  a décidé  que  les 
ventes  qui  se  feroient  à une  époque  prochaine  du  rachat , ne 
seroient  pas  exemptes  du  droit  de  mutation  ; ce  n’est  que  par 
une  exception  que  des  motifs  d’intérêt  public  ont  dictée , 
qu’elle  a dispensé  ceux  qui  se  racheteroient  dans  le  délai  de 
deux  ans,  a compter  de  la  publication  des  lettres  patentes  du 
9 mai  1790. 

Cette  exception  est  la  seule  réponse  qu’on  puisse  opposer  à 
ceux  qui  se  plaignent  de  l’espèce  de  fraude  dont  nous  par- 
lons ; la  loi  a permis  le  rachat,  et  n’a  pas  entendu  mettre 
obstacle  aux  ventes  des  fonds  rachetés.  Je  puis  donc  racheter 
aujourd  hui  et  vendre  demain , sans  que  le  propriétaire  des 
droits  ait  rien  à réclamer , parce  que  je  profite  de  la  faveur 
de  1 exception,  la  loi  ne  voit  dans  ce  moment  que  l’intérêt  pu- 
blic attaché  à la  prompte  libération  des  charges  qui  grèvent 
ia  terre. 

Cependant , nous  croyons  très-fermement  que , si  un  ci- 
devant  seigneur  pouvoir  se  procurer  la  preuve  de  la  fraude, 
il  seroit  très-fondé  dans  sa  réclamation.  Par  exemple,  Pierre  et 
Jacques,  ont  fait  un  acte  sous  seings  privés  , contenant  vente 
par  Pierre  à Jacques  du  ci-devant  fief  de. . . . moyennant  la 
somme  de. . . . avec  clause  que  Pierre  vendeur  se  charge- 
roit  du  rachat  des  droits  féodeaux , et  qu’il  ne  seroit  passé  acte 
devant  notaire  qu’après  la  consommation  du  rachat. 

Antoine,  seigneur  dominant  du  fief  vendu,  découvre  cet 
acte  , ou  par  les  registres  du  contrôle  , ou  par  la  remise  que 
lui  fait  Jacques  du  double  de  la  vente , ou  enfin  par  toute 
autre  voie.  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  le  seigneur  do- 
minant peut  exiger  les  droits  de  mutation  sur  le  pied  de 
l’acte  de  vente  sous  seings  privés.  Si  la  loi  n’a  pas  pû  empê- 
cher la  fraude  , elle  n’a  pas  non  plus  voulu  la  favoriser. 

Mais  il  faut  observer  aussi  qu’une  simple  promesse  de  ven- 
dre j fût-elle  connue  du  seigneur,  ne  pourroit  l’autoriser  à 
exiger  le  droit;  car,  jamais  une  promesse  de  vendre  n’a  donné 
ouverture  aux  profits  de  fief.  Nous  faisons  cette  remarque, 
parce  que  la  plupart  des  actes  qui  se  font  maintenant  entre 
l’acquéreur  et  le  vendeur  avant  la  vente  publique , ne  sont 
que  des  promesses  de  vendre. 

Il  est  une  autre  sorte  de  rachat , dont  il  faut  parler  aussi  ; 


On  a lu  dans  notre  premier  ouvrage  le  décret  dn  26  juillet 
* 790  , rendu  au  sujet  des  plantations  sur  les  chemins  publics 
et  avenues. 

Il  y a deux  choses  à considérer  à ce  sujet. 

A l’égard  des  avenues  qui  conduisent  aux  châteaux  des  ci- 
devant  seigneurs, si  les  terreins  qu’elles  occupent  appartiennent 
au  seigneur,  non  en  sa  seule  qualité  de  seigneur,  mais  comme 
propriétaire  à titre  d’acquisition  , d’échange,  de  succession, 
&c.  ces  avenues , ainsi  que  les  arbres  plantés  sur  icelle  , con- 
tinueront d’être  sa  propriété;  il  n’aura  à observer  que  les 
règles  établies  sur  les  intervalles  , qui  doivent  séparer  les 
arbres  plantés  d’avec  les  héritages  voisins. 

Quant  aux  arbres  plantés  par  le  seigneur  sur  les  chemins 
publics , rues  et  places , il  peut  en  disposer  , mais  pour  la 
dernière  fois,  il  n’aura  plus  désormais  le  droit  d’en  planter  ( 1). 

Le  seigneur  peut  donc  abattre  et  vendre  les  arbres , mais  la 
loi  lui  impose  la  condition  préalable  d’avertir,  deux  mois  à 
l’avance  , par  affiches  , les  propriétaires  riverains  et  les  com- 
munautés d’habitans. 

Voici  comment  nous  pensons  que  cette  formalité  doit  être 
remplie. 

Le  seigneur  fait , ou  imprimer,  ou  dresser  par  écrit , unet 
affiche  en  ces  termes  : 

« . . . . Jacques. ou  Paul,  . . . ci-devant  seigneur  haut- 
justicier  , du  village  ou  bourg  de. . . . fait  savoir  à la  com- 
munauté de. ...  et  à tous  les  propriétaires  des  héritages  don- 
nant sur  le  chemin  de.  . . . que  son  intention  est  de  disposer 
tant  des  arbres  , bois  ou  buissons,  plantés  le  long  dudit  che- 
min, que  de  ceux  plantés  sur  la  place  de.  . . et  le  long  de  la 
rue  de.  . . à ce  que  lesd...  aient , si  bon  leur  snmble , à pro- 
fiter du  bénéfice  du  décret  du  26  juillet  1790  , sanctionné 
par  le  roi  le  15  août  suivant,  en  conbéquence  à racheter , 
savoir , lesdits  propriétaires , les  arbres , buissons  , ou  bois 
plantés  vis-à-vis  des  héritages  de  chacun  d’eux  , et  ladite 
communauté  de, . . ceux  plantés  sur  la  place  où  le  long  de 
la  rue  de. . . le  tout  dans  le  délai  de  deux  mois,  à compter  du... 
jour  de  la  publication  des  présentes,  et  ce  sur  le  pied  de  la 
valeur  actuelle  desdits  arbres  ou  buissons  d’après  l’estima-- 


(1)  Notez  bien  qu’il  ne  s’agit  que  des  arbres  plantés  sur  les> 
chemins  , rues  et  places  publiques,  et  non  de  ceux  plantés  sur 
les  marais  et  terreins  vains  et  vagues , non  compris  dans  la  loi. 


tion  qui  en  sera  faite  par  des  experts  nommés  par  les  partie» 
sinon  d office  par  le  juge  : sinon  etled.  délai  passé , led.,.  déclare 
qu'il  disposera  desdits  arbres  comme  bon  lui  semblera.  A, . . . 
ce 

Pour  donner  à la  publication  de  cette  affiche  une  date  non 
susceptible  de  contestation , il  sera  bon  de  la  faire  faire  par 
un  huissier  qui  affichera  cette  déclaration  aux  endroits  accou- 
tumés dans  le  lieu  de  la  situation  des  arbres,  et  dressera 
procès-verbal  de  l’affiche. 

Le  délai  de  deux  mois  passés,  si  on  ne  s’est  pas  présenté 
pour  racheter , le  seigneur  peut  faire  abattre  ou  vendre  les 
arbres. 

Si  les  propriétaires  riverains  veulent  racheter  les  arbres 
qui  sont  vis-a-vis  leurs  héritages,  on  fera  l’estimation  du 
produit  commun  annuel  des  arbres,  formé  sur  les  14  dernières 
années,  déduction  faite  des  deux  plus  fortes  et  des  deux 
plus  foibles. 

Ainsi , une  allée  de  noyers  est  plantée  vis-à-vis  du  champ 
de  Matthieu  , il  veut  racheter  ces  arbres  : on  suppute  leur 
produit  depuis  14  ans,  on  trouve  qu’ils  rapportoient  quelque- 
fois 15  , 30,  35  , 30,  et  jusqu’à  36. liv.  par  an,  mais  le  plus 
communément  de  30  à 30;  on  déduit  deux  années  au-dessous 
de  30  livres,  et  deux  années  au-dessus  de  30  livres^  et  si 
l’année  commune  des  dix  restantes  est  de  35  livres  , le  rachat 
se  fera  au  capital  du  denier  dix  de  ce  produit  commun. 
Sauf  la  déduction  que  l’on  pourra  faire  sur  ce  capital , d’a- 
près la  qualité  , l’âge  et  l’état  des  arbres. 

Il  nous  reste  à parler  du  rachat  des  bannalités,  exceptées  de 
la  suppression  prononcée  par  le  décret  du  15  mars  1790. 

Les  communautés  qui  voudront  s’en  libérer,  pourront  aussi 
traiter  de  gré  à gré  , nulle  loi  ne  s’y  oppose  ; mais  quoique 
les  décrets  ne  le  prescrivent  point,  elles  ne  doivent,  à mon 
avis,  agir  pour  ces  opérations  de  rachat,  que  sous  l’ins- 
pection et  autorisation  des  assemblées  administratives.  Argu-^ 
ment  tiré  de  l’art.  8 du  décret  du  3 mai. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  du  rachat  offert  par  une  com- 
munauté , à un  seigneur  qui  n’a  point  consenti  de  traiter  de 
gré  à gré. 

Pour  faire  le  rachat  d’un  droit  de  bannalité , le  concours 
des  officiers  municipaux  n’est  pas  suffisant , c’est  le  cas  de 
convoquer  le  conseil  général  de  la  commune  , pour  délibérer 
sur  k proposition  du  rachat.  Là , on  examine  si  le  droit  de 
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bannalité  est  onéreux,  s'il  seroit  plus  avantageux  à la  com- 
mune de  le  laisser  subsister , que  d’en  faire  le  rachat  ; et  , 
dans  ce  dernier  cas  , quels  fonds  seront  employés  à cet  ob- 
jet , s’il  faut , ou  aliéner  des  immeubles  , ou  employer  des 
fonds  extraordinaires.  On  ne  peut  rien  faire  , sans  l’autori- 
sation des  assemblées  administratives. 

Si  les  revenus  communs  suffisent  , on  prend  une  délibé- 
ration motivée  , et  le  rachat  est  offert  à la  requête  des  offi- 
ciers  municipaux  de  la  commune  , poursuite  et  diligence  du. 
procureur  de  la  commune. 

Ces  offres  doivent  être  précédées  de  la  liquidation  du  droit 
de  bannalité. . . . On  suppose  un  moulin  bannal.  ...  Il  rap- 
portoit  par  an,  année  commune  , 300  boisseaux  de  froment, 
200  boisseaux  de  seigle  et  autant  d’orge, le  tout  estimé  d’après 
les  règles  observées  pour  l’évaluation  des  grains,  à 600  liv. 
par  an.  - 

La  suppression  de  la  bannalité  va  diminuer  le  profit  de  ce 
moulin  ; cependant , ce  profit  n’est  point  anéanti , car  un 
moulin  non  bannal  n’en  est  pas  moins  d’un  rapport  quel- 
conque. On  évalue  donc  seulement  la  diminution  qu’éprouve 
le  propriétaire  , par  la  suppression  de  la  bannalité  ; et  c’est 
cette  diminution  seulement , qui  règle  le  taux  du  rachat  : si 
elle  est  évaluée  à 400  liv.  le  rachat  se  fera  à raison  de  400  liv. 
sur  le  pied  du  denier  20. 

Ainsi,  on  offrira  au  propriétaire  8000  livres,  capital  au 
denier  20  de  400  livres,  sauf  a parfaire . 

Si  le  propriétaire  s’en  rapporte  a cette  évaluation  , il  n y 
aura  pas  lieu  à estimation. 

S’il  refuse  les  offres  , l’estimation  sera  faite  par  experts  , 
d’après  les  règles  qu’on  vient  de  rapporter. 

Observations  sur  quelques  principaux  effets  de  la  destruction 
du  régime  féodaL 

Le  rachat  des  droits  féodaux  est  permis , mais  tous  les  rede- 
vables ne  rachèteront  pas  , tous  ne  rachèteront  pas  en  mémo 
temps  -,  les  ci-devant  seigneurs  seront  donc  propriétaires  jus- 
qu’au rachat. 

On  ne  leur  fournira  plus  ni  foi  et  hommage,  ni  aveu  et 
dénombrement , ni  déclarations  à terrier  ; mais  ils  auront 


. . C 88  ) 

riroit  d’exiger  de  simples  reconnoissances  , â certaines  épo- 
ques , par  exemple  , tous  les  trente  ans  , dans  les  pays  où  la 
prescription  trentenaire  a lieu  pour  les  droits  fonciers. 

Ces  reconnoissances  seront  passées  pardevant  notaires  , au 
çftoix  de  ceux  qui  les  feront , et  à leurs  frais. 

Ces  actes  seront  désormais  les  seuls  qui  auront  lieu  entre 
ies  ci-devant  seigneurs  , vassaux  et  censitaires. 


Les  propriétaires  de  droits  féodaux  et  censuels  doivent  avoir 
sur-tout  Ja  précaution  d’exiger  en  temps  utile  les  déclarations 
de  leurs  redevables  ; car  , même  dans  les  pays  où  le  cens 
etoit  imprescriptible , il  se  prescrit  maintenant , comme  tous 
les  autres  droits  fonciers. 


Ainsi,  dans  les  pays  où  la  prescription  trentenaire  est  en 
usage , si  je  néglige  de  me  faire  passer  reconnoissance  , avant 
1 expiration  de  la  trentième  année  , à compter  du  jour  de  la 
derniere  reconnoissance  , le  redevable  peut  m’opposer  la 
prescription  , et  alléguer  qu’il  est  libéré  en  vertu  de  la  loi. 

Rien  n’est  encore  innové  par  rapport  aux  arrérages.  Ordi- 
nairement on  pouvoit  en  exiger  vingt-neuf  ans  , on  le  peut 
encore  , jusqua  ce  que  la  loi  en  ait  autrement  décidé. 

La  suppression  des  attributs  de  la  féodalité  en  a cependant 
laisse  subsister  les  vestiges  , dans  plusieurs  cas  qu’il  est  utiles 
de  bien  connoître. 


D abord  , les  contrats  de  fief  et  de  cens  n’ont  reçu  au- 
cune atteinte,  quant  aux  droits  casuels  , et  rien  nëtoît  si 
juste  que  de  maintenir  les  conventions  des  parties  à cet 
egard.  Je  vous  ai  concédé  en  fief  ou  en  censive,  tel  do- 
maine qm  m’^ppartenoit , à condition , i ».  que  vous  me 
payeriez  chaque  anne'e  une  redevance  de  telle  somme,  et  2°, 
que,  toutes  les  fois  que  ce  domaine  serait  vendu  ou  change- 
roit  de  propriétaire  , , d une  manière  quelconque  , il  me  se-, 
roit  payé  un  droit  égal  à une  portion  du  prix  de  la  vente  , 
ou  de  la  valeur  de  1 héritage.  Cettte  convention  , licite  dans 
son  principe  sera  toujours  exécutée  ; le  ci-devant  sei- 
gneur, qui  avoit  droit  de  quint  et  requint,  de  lods  et  ven- 
tes, etc.  percevra  donc  toujours  ces  mêmes  droits,  lors  des. 
lies  mutations  qui  y donneront  ouverture.  - 


Il  ne  pourra  neanmoins  poursuivre  son  paiement  par  içs 
%ies  ci-dev^nt  usitées  de  la  saisie  féodale  ou  censuelle  ; if 
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n’a  que  l’action  ordinaire  d’un  créancier  bailleur  de  fonds  qui* 
faute  de  paiement , peut  obtenir  condamnation  , faire  saisir 
l’héritage»,  etc. 

En  second  lieu , sous  le  règne  féodal , le  seigneur  n’étoit 
pas  obligé  , a moins  que  ce  ne  fût  pour  arrérages  dus  , de 
former  opposition  au  greffe  des  hypotheques  , pour  raison 
des  droits  féodaux  et  censuels  auxquels  pourraient  donner  ou- 
verture les  aliénations  ou  toutes  autres  mutations  qui  surve- 
noient  dans  sa  mouvance.  L’acquéreur  d’un  héritage  grevé 
de  cens , obtenoit  des  lettres  de  ratification  , qui  n’avoient 
d’autre  effet  que  de  purger  les  arrérages. 

Rien  n’est  changé  sur  ce  point.  Je  suis  possesseur  d’une 
censive  considérable  , dans  laquelle  il  peut  arriver  plusieurs 
mutations  ; si  mes  censitaires  ne  me  doivent  point  d’arré- 
rages , je  reste  tranquille  ; si  quelqu’un  d’eux  m’est  rede- 
vable de  quatre , six  , plus  ou  moins  d’années  de  cens  , je 
forme  , pour  raison  de  cette  créance  seulement , opposition 
au  greffe  des  hipothèques  ; ma  négligence  à cet  égard  m’ex- 
poseroit  à perdre  tout  droit  pour  raison  de  ces  arrérages  sur 
1 héritage  passé  entre  les  mains  de  l’acquéreur  , qui  auroit 
obtenu  des  lettres  de  ratification  sans  opposition. 

En  troisième  lieu  , malgré  l’abolition  du  droit  d’aînesse 
et  de  masculinité  , il  y aura  encore  long-temps  et  souvent 
lieu  à l’exercice  de  ces  droits  , parce  que  la  loi  a excepté  ceux 
qui , au  temps  de  la  promulgation  , étoient  mariés  , ou  veufs 
avec  enfans. 

Ceux-la  , dans  les  partages  qui  se  feront  par  la  suite,  au- 
lont  les  mêmes  avantages  que  si  la  loi  n’existoit  pas. 

Ainsi  , lors  du  décret  du  15  mars  , qui  contient  ces  dispo- 
sitions , Pierre , aîné  de  sa  famille , étoit  marié , quoique 
lans  enfans  , ou  veuf  avec  enfans  , la  coutume  lui  donnoit  , 
comme  aîné  mâle  , une  portion  plus  considérable  que  celle 
des  frères  et  sœurs  dans  les  fiefs;  sa  condition  n’e$t  point 
changée  par  les  décrets;  il  jouira  de  tousses  avantages  dans 
le»  successions  quelconques  qui  pourront  lui  écheoir  : mais 
la  succession  de  Pierre  lui-même  , n’aura  plus  ce  privilège  ; 
ses  enfans  partageront , sans  égard  à l’ancienne  qualité  noble 
des  biens  et  des  personnes. 

Il  faut  bien  remarquer  à cette  occasion  , que  le  decret  qui 
abolit  les  droits  d’aînesse  et  de  masculinité  , ne  doit  avoir 
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d’effet  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  des  lettres- 
patentes  du  Roi,  du  24  mars  1790,  et  non  du  jour  de  la. 
date  du  décret.  Cette  circonstance  peut  être  de  la  plus 
grande  importance  dans  bien  des  cas.  Par  exemple  , je  me 
suis  marié  le  jour  ou  le  lendemain  du  décret , je  dois  pro- 
fiter de  1 exception  de  la  loi , qui  n’est  censée  connue , et 
n’est  obligatoire  , que  du  jour  de  sa  publication.  D’ailleurs  , 
l’art.  1 1 du  titre  premier  , et  l’article  3 3 du  titre  2 des  lettres- 
patentes  du  24  mars  1790,  contiennent  sur  ce  point  des 
dispositions  précises. 

Les  formalités  qui  tiennent  au  nantissement  féodal  et  cen- 
suel , sont  abolies  , à compter  du  jour  où  les  tribunaux  de 
district  seront  installés  dans  les  pays  de  nantissemens.  La 
seule  formalité  à remplir  maintenant,  jusqu  a ce  qu’il  en  ait  été 
/ autrement  ordonné , est  de  faire  transcrire  par  le  greffier  du 
tribunal  du  district , de  la  situation  des  biens  , dans  un  re- 
gistre particulier  tenu  à cet  effet  , les  grosses  des  contrats 
d’aliénation  ou  d’hypothèque  , ce  qui  suffira  pour  consom- 
mer les  aliénations  et  les  constitutions  d’hypothèques. 

Dixmes  inféodées . 

La  dixme  inféodée,  est  supprimée , à compter  de  l’année 
1791 , ceux  qui  la  dévoient  ne  seront  point  tenus  de  la  rache- 
ter, la  nation  est  chargée  d’indemniser  les  propriétaires  de 
ces  sortes  de  dixmes. 

Cette  indemnité  sera  réglée  sur  le  pied  du  denier  25  du 
produit  de  la  dixme , pour  celle  en  nature,  et  du  denier  20, 
pour  celle  qui  se  payoit  en  argent  en  vertu  d’abonnemens 
irrévocables . 

Le  décret  du  23  octobre  1 790 , sanctionné  le  y novembre 
suivant,  ( il  est  rapporté  dans  notre  recueil  des  décrets  sur 
les  droits  féodaux  ) contient  un  titre  exprès  sur  l’indemnité  à 
accorder  aux  propriétaires  de  dixmes. 

La  plupart  des  articles  de  ce  décret  se  comprennent  aisé- 
ment et  n’ont  pas  besoin  d’une  plus  ample  explication. 

Nous  allons  seulement  indiquer  la  marche  à tenir  par  ceux 
qui  ont  droit  de  prétendre  à l’indemnité  d’après  le  décret. 

Leur  premier  soin  est  de  rassembler  tous  leurs  titres  de 
propriété. 
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Les  principaux  titres  à cet  égard  sont  les  aveux  et  dénom- 
brement rendus  par  les  propriétaires  des  dixmes  inféodées, 
au  seigneur  du  üef  supérieur  dans  la  mouvance  duquel  etoienc 
ces  dixmes  féodales , ces  aveux  font  ordinairement  mention 
des  dixmes  inféodées  , et  pour  posséder  justement  ces  sortes 
de  dixmes,  il  suffit  de  prouver  une  possession  immémoriale  et 
de  rapporter  des  aveux  et  dénombremens  ou  quelqu  autres 
titres  qui  établissent  qu’elles  etoient  tenues  en  fief. 

Ces  titres  rassemblés , on  les  classe  par  ordre , et  si  le  pro- 
priétaire percevoir  la  dixme  par  lui-même,  il  joint  à ces  titres 
un  état  des  pièces  de  terres  qui  produisent  des  fruits  sujets  a 
la  dixme , en  les  indiquant  par  tenans  et  aboutissans,  et  en  dé- 
nommant les  possesseurs  de  ces  terres. 

Si  la  dixme  étoit  affermée , le  propriétaire  joindra  le  bail  à 
çes  titres. 

Si  le  propriétaire  étoit  en  procès  sur  1 existence  ou  la  quo- 
tité de  la  dixme  inféodée,  il  est  autorise  a poursuivre  le  juge- 
ment , de  la  contestation  devant  les  tribunaux  competens  , et 
les  juges  devront  se  décider  d’après  lespreuves^autorisees  par 
les  statuts,  coutumes  et  règles  observées  jusqu  à présent. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  dixme , en  remettant  ses 
titres , observera  qu’il  est  en  contestation  pour  telle  por- 
tion. 

Si  tous  les  redevables  lui  contestoient  la  dixme,  il  ne  pour- 
roit  demander  l’indemnité  qu’apres  avoir  fait  juger  la  ques- 
tion. 

Si  ses  titres  ont  été  brûlés  ou  pilles  , s’il  a ete  force  par  des 
violences  à renoncer  à ses  droits , la  loi  ne  veut  pas  que  ces 
actes  de  fureur  d’un  peuple  aveugle  par  de  fausses  idées  de 
liberté,  ou  plus  souvent  excité  par  des  factieux  qui  ne  respi- 
rent que  meurtre  et  incendie  , puissent  nuire  aux  droits  de 
ceux  qui  en  ont  été  les  malheureuses  victimes. 

Le  propriétaire  dépouillé,  trouvera  la  maniéré  de  se  pour- 
voir, tracée  dans  les  articles  6,  7 et  8 , du  titre  3 , du  décret 
du  15  mars  1790. 

Les  baux  des  dixmes  inféodées , pour  servir  de  base  au  re- 
glement de  l’indemnité  , doivent  avoir  une  date  certaine  anté^ 
rieure  au  4 août  1789,  ceux  faits  depuis,  ou  qui,  datés  d’une 
époque  antérieure  au  4 août,  ne  réuniroient  pas  des  caractères 
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d’authenticité  qui  pussent  écarter  toute  idée  de  fraude,  ne 
demnitéP°'nt  P°Ur  ^ l0rS  ^ h détermin«i°"  de  l’in- 


]es*  u Premler,“s,  on  joindra  aux  baux,  faits  avant  le  4,  août, 
Passes  Précédemment,  et  dont  la  durée  aura  com- 
mis *7"'  ed,t  >our  4 a°ôt,  et  le  produit  des  dix- 

mes  sera  évalué  d apres  ces  titres. 


Il  sera  utile,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  de  joindre  aux 
tities  produits,  un  mémoire  succinct  d'observations , dans  le- 
que  on  annoncera  1 origine  de  la  dixme  qu’on  possédoit,  les 
.?s»  ou  lu^eniens  qui  en  assuroient  ou  confirmoient  la  pro- 
priété, la  manière  dont  on  la  pereevoit  par  soi-mème  ou  par 
ses  fermiers  &c.  et  le  montant  de  l’indemnité  qu’on  se  croit 
tonde  a reclamer. 


Ce  mémoire  sera  précédé  de  l’état  ou  inventaire  sommaire 
fo^  Utl  eS  remis  aU  directoire,  et  rédigé  à peu-près  en  cette 


Etat  des  titres  qui  établissent  la  propriété  et  possession  de 
la  dixme  inféodée  appartenante  à. . . . sur  le  canton  de. . . . du 
territoire  de.  . . . et  pour  la  suppression  de  laquelle  dixme  le- 
dit. . . . demande  l’indemnité  ordonnée  parles  décrets  de  l’As- 
semblée nationale,  sanctionnés  par  le  Roi. 

i°.  Aveu  et  dénombrement,  rendu  en....  par....  à . 

dans  lequel  il  est  parlé  de  la  dixme  inféodée  dont  il  s’agit  en 
ces  termes.  Item . ledit.  . . . déclare  qu’il  lui  appartient  sur  le 
territoire  de,  . ..  canton  de,  ...  un  droit  de  dixme  inféodée', 
qui  se  perçoit  à la  treizième  gerbe,  sur  1 1 arpens  de  terre  si- 
T-ues  audit  canton  et  tenans  à 

2».  Un  contrat  de  vente  fait  par...  à...  en. . . dans  lequel  il 
est  dit  qjue. . . , ledit. . . . vend  à. . . . la  terre  et  seigneurie  de. 
a\ec  tous  les  droits  en  dépendans  danslesquels  estnommément 
comprise  la  dixme  inféodée  sur  les  terres,  &c. 

3 °.  Un  autre  aveu , &c. 

4e.  Un  arrêt  du  parlement  de. , . . du. . , . rendu  entre. . . 
et. . . . equel  confirme  le. , . . dans  la  possession  immémoriale 
de  percevoir  la  dixme  inféodée  sur  Je  canton  de. . , &c. 

5q.  Une  expédition  du  bail  fait  le.. à...  de  ladite  dixme. 
moyennant. , . , 


6®.  Quatre  expéditions  de  baux  précédens  en  date  de. . . 

par  lesquels  la  dixme  dont  il  s’agit  a été  affermée  : savoir,  en 
< telle  année  ) la  somme  de. . . . et  en  ( telle  autre  ) la  somme 
de,  . . . 

Pierre  possède  depuis. ...  la  dixme  inféodée.  . . . sur. . . , 

Cette  propriété  lui  est  assurée  par  deux  aveux , &c. 

De  tout  temps  cette  dixme  a été  affermée  par  M. , .,  et  ses 
prédécesseurs  , , . . le  dernier  bail  passé. . . à. . . le. . . est  fait 
moyennant  la  somme  de...  par  chaque  année,  et  pour  en 
justifier  Pierre...  produit  avec  ces  présentes;  iQ.  le  bail  dudit 
jour;  28.  trois  baux  précédents,  faits  pardevant  notaires,  les,.. 

Il  résulte  de  ces  baux  que  la  dixme  inféodée  dont  il  s’agit, 
rapportoit  à Pierre...  la  somme  de...  par  chaque  année. 

Far  conséquent  l’indemnité  due  à...  à cause  de  la  suppression, 
de  cette  dixme,  en  la  fixant  aux  termes  des  décrets,  sur  le 
pied  du  denier  25  du  produit,  doit  être  de  la  somme  de. . . . 

Autre  cas.  Cette  dixme  est  affermée  à.  . . par  le  bail  gé- 
néral de  la  terre  de..  . mais  sans  aucune  distinction  ni  éva- 
luation particulière,  mais  ledit...  fermier  général,  a sous- 
loué  ladite  dixme  moyennant  la  somme  de  4.00  livres  par 
année , ce  qui  peut  faire  présumer  que  si  elle  étoit  louée  di- 
rectement par  le  propriétaire,  elle  produiroit  au  moins  500 
livres  par  an , prix  auquel  ledit  Pierre  a déclaré  qu’il  enten- 
doit  fixer  la  valeur  de  la  dixme  , pourquoi  il  lui  seroit  du  une 
indemnité  de  la  somme  de. . . 

Autre  cas.  Cette  dixme  na  jamais  été  affermée,  mais 
toujours  exploitée  par  ledit...  et  ses  auteurs,  elle  se  perçoit 
sur  toutes  les  terres  situées  dans  le  canton  de,.,  et  dont  voici 
l’état 

i«.  Sur  un  arpent...  de  terre  appartenant  à et  affermé 

à tenant  d’une  part  à...  &c.  ( on  donne  l’état  de  toutes  les 

terres  produisant  des  fruits  décimables  ). 

Cette  dixme  rapportoit  année  commune gerbes 

de  froment gerbes  de  seigle , ce  qui , k raison 

de* par  gerbes donne  la  quantité  de.. . . 

boisseaux,  qui  évalués  sur  le  pied  de.  . . par  boisseau,  prix 
commun  du  pays , forment  un  produit  annuel  de  la  somme 

de sur  laquelle  il  faut  déduire  les  frais  de  perception 

montans  à reste  de  produit  net  la  somme  de.  . . . qui  au 

denier  25.  . . donnée  un  capital  de. . . . 
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Autre  cas.  Cette  dixme  étoit  autrefois  perçue  en  nature, 
mais  la  difficulté  de  la  perception  , et  les  procès  multipliés, 
qui  se  sont  elevés  entre  ledit  ...  et  la  communauté  de  ...  f 
ont  déterminé  l’un  et  i autre  à passer  entr’eux  un  acte,  par 
lequel  il  a été  dit  que  le  droit  de  dixme  inféodée,  dû  . . . à . . . 
sur  . . , seroit  convertti  en  une  redevance  annuelle  de  . . . qui 
lui  seroit  pavée  par  . . . , au  moyen  de  laquelle  ledit.  . . renon- 
çoit  a percevoir  le  droit  de  dixme  dans  ledit  canton  , tant  que 
la  redevance  lui  seroit  exactement  payée.  Cet  acte  , fait  avec 
l’autorisation  du  commissaire  départi  de  la  province  de  . . . 
qui  l’a  approuvé  , a de  plus  été  homologué  par  arrêt  du  . . . 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  & a reçu  sa 
pleine  et  entière  exécution  depuis. . . . 

Or  aux  termes  du  décret  du  23  octobre  1790,  l’indem- 
nité de  la  dixme  iniéodée  dont  il  s’agit  , doit  etre  fixée  sur 
le  pied  du  denier  20  du  produit  en  argent  ; ce  qui  pour  . . , 
forme  une  somme  de  . . . 

Autre  cas.  Pierre  étoit  ci-devant  propriétaire  du  droit  de 
dixme  inféodée  sur  tel  canton  , mais  il  en  a fait  la  concession 
a la  cure  de  . . . suivant  un  acte  passé  le  . . . apres  1 obser- 
vation des  formalités  réquises  en  pareil  cas , a la  charge 
d’une  redevance  annuelle  de  la  somme  de  . . . qui  lui  seroit 
payée  par  le  curé  de  . . . et  ses  successeurs  , sur  le  produit 
de  la  dixme  ecclésiastique  de,...  aux  termes  du  decret  du  2.) 

oct.  ledit doit  être  indemnisé  sur  le  pied  du  denier  vingt 

de  lad.  redevance  en  argent,  etc. . . . 

Enfin  , on  ajoute  dans  le  Mémoire  , toutes  les  circons- 
tances particulières  qui  peuvent  tendre  à la  plus  ample  fusti- 
fication  de  la  réclamation  du  propriétaire. 

Les  titres  et  Mémoires  remis  au  secrétariat  du  district , le 
directoire  examine  le  tout  , et  fait  ses  observations. 

1®.  Il  peut  opposer,  que  les  titres  produits  n établissent 
point  la  propriété  des  dixmes  inféodées, 

20,  Que  le  bail  qu’on  produit  n’est  ^ue  sous  seings  privés, 
et  non  contrôlé  avant  le  4 août  1789,  et  na  par  conséquent 
point  de  date  certaine. 

30.  Que  la  dixme  dont  on  reclame  indemnité  , étoit  inso- 
lite  , et  qu'on  ne  justifie  pas  de  la  possession  de  quarante  ans. 
exigée  par  la  loi  . pour  avoir  droit  à i ffideaBU»  de  ees 
«ortes  de  dixmes. 


/ 
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4**  Que  rindemnité  reclamée  ne  doit  pas  être  payée  par 
îe  trésor  public  , parce  qu’il  paroît  par  les  titres  ou  qu’il  est 
constant  d’ailleurs  que  la  dixme  en  question  quoiqu’inféodée, 
étoit  due  par  les  redevables  à cause  de  la  concession  du 
fonds;  que  dans  ce  cas,  c’est  au  redevable  à payer  îe  rachat, 
ou  à continuer  le  paiement  de  la  dixme. 

50.  Que  mal-à-propos  le  propriétaire  qui  reclame  l’in- 
demnité , met  au  nombre  de  ses  répétitions  le  rachat  des 
droits  casuels  qu’il  avoit  droit  de  percevoir, lors  des  mutations 
des  héritages  sujets  à la  dixme,  parce  que  la  nation  qui  s’est 
chargée  d’indemniser  les  propriétaires  à cause  de  la  suppres- 
sion de  la  dixme , qu’il  n’eut  pas  été  juste  de  faire  racheter 
aux  redevables,  ne  s’est  pas  chargé  de  racheter  les  droits 
casuels,  dont  il  est  libre  aux  redevables  de  se  redimer,  sauf 
à en  continuer  le  paiement , le  cas  échéant , s’ils  ne  jugent  pas 
à propos  d’en  faire  le  rachat* 

jt  69*  Que  le  propriétaire  qui  reclame  n’est  pas  dans  îe  cas  de 
l’indemnité,  parce  que,  ayant  concédé  ses  héritages  sur  les- 
quels il  avoit  droit  de  percevoir  la  dixme,  par  bail  emphy- 
théotique,  pour  un  temps  limité,  à condition  , par  le  preneur, 
de  lui  payer  la  dixme  ; cette  dixme  n’est  point  supprimée,  et  que 
le  propriétaire  a le  droit  de  la  percevoir  jusqu’à  l’expiration  dm 
bail , sans  qu’on  puisse  le  forcer  d’en  souffrir  le  rachat. 

7q,  Que  sur  l’indemnité  à accorder  au  propriétaire  , il 
doit  être  fait  déduction,  i 9.  du  capital  de  la  moitié  de  la 
portion  congrue  qui  se  payoit  au  curé  de.  . , par  moitié , 
entre  le  ci-devant  chapitre  de...  comme  gros  décimateur 
du  terroir  de.  . . et  ledit.  . . aussi  en  sa  qualité  de  décimateur, 
ainsi  qu’il  avoit  été  réglé  entre  eux  par  transaction  passée  le... 
et  homologuée  par  arrêt  du, . . 2e5.  de  la  moitié  des  répa- 
rations faites  en  1787  au  chœur  et  cancel  de  l’église  parois- 
siale de. . . desquelles  lesdits  décimateurs  étoient  tenus  cha- 
cun pour  moitié,  et  qui  montent  à la  somme  de.  . , . suivant 
quil  resuite  du  devis  estimatif  et  de  l’adjujudication  faite  à... 
par-devant  le  subdélégué  du  ci-devant  intendant  s &.c*  &c. 

Les  directoires  de  district  doivent  être  trèssattentifs  à 
1 examen  des  titres  et  réclamations  qui  leur  seront  présentés  , 
plusieurs  des  ci-devant  seigneurs , qui  n’étoient  pas  paisibles 
possesseurs  de  la  dixme  inféodée,  qui  ne  la  percevoient  que 
sur  certains  cantons,  ou  dont  la  propriété  n’étoit  pas  très- 
assurée,  peurroient  se  présenter  poi\r  reclamer  l’indemnité. 


y 
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parcequ’ils  n’auroient  pas  poiir  contradicteurs  les  redevables; 
qui  sont  les  véritables  parties  intéressées,  lors  de  la  percep- 
tion de  la  dixme,  mais  dont  l’intérêt  a cessé  par  sa  suppres- 
sion. 

L’Assemblée  nationale,  il  est  vrai,  a voulu  prévenir  cet 
abus,  en  ordonnant  que  le  district  prendroit  l’avis  des  muni- 
cipalités dans  le  terroir  desquelles  se  percevoit  la  dixme 
pour  laquelle  on  reclameroit  l’indemnité,  et  qui  devront 
alors  donner  des  éclaircissemens  sur  le  droit  prétendu  par 
le  propriétaire. 

Mais,  autant  les  corps  administratifs  et  municipaux  doi- 
vent être  scrupuleux  dans  l’examen  des  titres,  pour  ne  pas 
grever  le  trésor  public  de  dettes  illégitimes , autant  doivent- 
ils  avoir  égard  à la  bonne  foi  du  propriétaire , qui  jouissoit 
tranquillement  d’un  droit  que  personne  ne  lui  contestoit;  une 
possession  immémoriale,  paisible,  soutenue  d’aveux  et  de- 
nombremens  qui  rappellent  la  dixme  inféodée  , et  de  quel- 
ques titres  énonciatifs,  voilà  des  signes  non  équivoques  de 
propriété , on  n’en  exigeoit  pas  davantage  dans  les  tribunaux. 

Les  directoires  traiteront  les  réclamations  d’indemnités  par 
voie  d’administration. 

S’il  y a des  baux  qui  puissent  servir  de  règle  pour  la  fixation 
de  l’indemnité,  le  directoire  du  district  commencera  par 
demander  les  observations  des  municipalités,  et  donnera  en-- 
suite  son  avis. 

S’il  n’y  a pas  de  baux,  le  directoire  fera  procédera  une 
estimation  par  experts. 

Il  préviendra  le  propriétaire , qui  nommera  un  expert 
pour  lui , 1 autre  sera  nommé  par  le  procureur-syndic  du 
district. 

Ces  deux  experts  estimeront  le  produit  de  la  dixme  in- 
féodée. 

Ils  consulteront  d’abord  les  titres  du  propriétaire , pour 
savoir  à quel  taux  et  sur  quel  nombre  d’héritages  il  perce- 
voit la  dixme  , quel  est  le  produit , année  commune  , de  cha- 
que arpent  de  terre,  ensemencé  en  chaque  nature  de  grains, 
ce  que  chaque  arpent  pouvoit  produire  pour  la  dixme,  ils 
détermineront  la  somme  totale  du  produit  en  gerbes,  et  ce 
que  le  nombre  des  gerbes  doit  produire. 
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Si  les  deux  experts  ne  sont  pas  d’accord  3 le  directoire  du 
département  choisit  un  tiers-expert  qui  donne  son  avis. 

Lorsque  l’estimation  est  faite,  le  directoire  communique  le 
tout  à la  municipalité  du  lieu  où  se  levoit  la  dixme  ; celle-ci 
fait  ses  observations,  et  les  envoie  au  directoire. 

Le  directoire  procède  ensuite  à la  liquidation  de  l’indemni- 
té, il  réduit  en  argent  la  quantité  de  grains,  en  fixant  le 
prix  de  chaque  mesure , d’après  le  relevé  des  registres  du 
marché,  et  suivant  les  règles  indiquées  par  le  décret  du  3 
mai  1790. 

Le  propriétaire  fait  ses  observations  sur  la  liquidation, 
et  quan  1 les  parties  sont  d’accord,  ou  quand  le  directoire 
juge  qu’il  peut  donner  son  avis  il  règle  l’indemnité  sur  le 
pied  au  denier  25  du  produit  de  la  dixme  , puis  fait  passer 
les  pièces  et  son  avis  au  directoire  du  département , qui  sta- 
tue ce  qu’il  croit  convenable,  après  un  examen  de  toutes  les 
opérations  faites  par  le  district. 

Mais  les  corps  administratifs  doivent  observer  une  autre 
formalité,  récemment  prescrite  par  un  décret  du  18  Jan- 
vier 1791. 

Les  dixmél  inféodées  appartenoient,  ou  à des  particuliers  , 
ou  à des  gens  de  main-morte , ou  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, les  particuliers  seront  indemnisés;  les  biens  des  gens  de 
riiain-morte  , et  ceux  du  domaine,  étaht  devenus  nationaux , la 
suppression  des  dixmes  qui  en  dépendoient,  rie  donnera  lieu  à 
aucune  indemnité  pourcelles  qui  étoient  libres  dans  la  main  de 
1 administration  ou  de  ses  fermiers.  Mais  ui>e-grande  partie 
des  domaines  et  droits  domaniaux  étoient  engagés,  c’est-à-dire 
cédés  par  le  roi  a des  particuliers,  moyennant  une  finance 
payée  lors  de  l’acte  d’engagement,  et  avec  faculté  de  ra- 
chat. 

Ces  acquéreurs  , qu’on  appelloit  engagistes,  jouissoient 
des  fruits  et  revenus  des  biens  engagés;  ils  percevaient  la 
dixme  inféodée , quand  elle  étoit  due  sur  les  héritages  dépen- 
dons des  domaines  engagés  ; la  suppression  de  la  dixme  a 
diminué  cette  portion  de  leurs  revenus  ; il  étoit  juste  de 
les  indemniser  , mais  leur  indemnité  n’est  pas  la  même  que 
celle  du  propriétaire  incommutable , elle  sera  fixée  sur  le 
pied  de  la  finance  de  leur  engagement. 

La  loi  (par  oubli  sans  doute)  n’a  pas  prévu  le  cas  où 
cette  dixme  seroiç  comprise  dans  le  contrat  d’engagemen. 

(j 

1 


( 98  ) 

avec  d’autres  droits , sans  distinction  de  finance  particulière 
ou  autre  renseignement  qui  pût  marquer  la  valeur  de  cha- 
que'objet , ce  qui  donnera  nécessairement  lieu  à des  ventila- 
tions. 

Ainsi  il  y aura  des  demandes  en  indemnité  formées  par 
des  engagistes  et  des  propriétaires  incommutables. 

Pour  prévenir  toute  fraude  de  la  part  des  engagistes  , qui 

Fourroient  prétendre  une  indemnité  à titre  de  propriétaires. 
Assemblée  nationale  voulant  d’ailleurs  éviter  les  erreurs  que 
pourrorent  commettre  les  corps  administratifs,  soit  parce 
qu’ils  n’ont  entre  les  mains  aucun  des  renseignemens  re- 
latifs à l’administration  des  domaines , soit  parce  que  les 
contrats  d’engagemens  devant  être  enregistrés  à la  chambre 
des  comptes , ils  n’auroient  pas  la  facilité  de  puiser  dans 
des  dépôts  éloignés  d’eux  toutes  les  pièces  qui  leur  seroient 
nécessaires,  l’Assemblée  nationale,  disons-nous,  a ordonné 
que  toutes  les  demandes  en  indemnité,  pour  raison  de  dix- 
mes  inféodées,  seroient  communiquées  par  les  corps  admi- 
nistratifs à l’administration  des  domaines  qui , dans  un  dé- 
lai de  deux  mois  àu  plus  tard  , s'expliquera  sur  chaque 
mémoire,  et  dira  si  tel  et  tel  réclamant  étoit  engagiste 
ou  non  ; elle  enverra  sur  ce  point  son  avis  aux  corps  admi- 
nistratifs , lequel  avis  sera  visé  dans  l’arrêté  de  liquidation. 

Cette  précaution  préviendra  des  inconvéniens,  mais  on  ne 
peut  se  disiinuler  qu’elle  entraînera  bien  des  longueurs. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  dit , que  la  communication 
des  mémoires  à l’administration , est  une  formalité  préalable 
à toute  autre  opération,  car,  comme  l’indemnité  de  l’en- 
gagiste , et  celle  du  propriétaire  ne  se  règlent  pas  sur  la 
-même  mesure,  il  seroit  inutile  de  rien  arrêter  avant  qu’on 
fût  assuré  de  la  qualité  du  réclamant. 

Les  districts  feront  donc  parvenir  les  mémoires  au  dépar- 
tement , qui  les  fera  passer  à l’administration , du  moins 
nous  croyons  que  telle  doit  être  la  marche  pour  éviter  à 
l’administration  une  correspondance  avec  tous  les  districts. 

Les  directoires  de  département  auront  soin  de  faire  dres- 
ser par  les  directoires  de  district,  un  état  des  indemnité* 
qui  seront  accordée»  , et  feront  parvenir  cet  état  au  corp* 
législatif. 


\ 
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Rentes  foncières ♦ 

Il  y a peu  de  choses  à dire  ici  sur  les  rentes  foncières  , 
toutes  ou  presque  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  par- 
venir à la  liquidation  et  terminer  le  rachat  de  ces  sortes  de 
rentes  en  nature  ou  en  argent , sont  les  mêmes  que  pour 
les  redevances  seigneuriales , il  ne  s’agît  que  de  lire  le  dé- 
cret général  du  18  décembre  , pour  s’en  convaincre. 

Ainsi  les  procès-verbaux  d 'évaluation  . du  produit  des 
fonds , de  la  valeur  des  grains  , les  offres  réelles  , les  oppo- 
sitions , les  actes  de  liquidation  sont  les  mêmes  , aux  termes 
près  , que  pour  les  droits  féodaux.  L’article  1 1 du  titre  2 in- 
dique assez  la  manière  dont  doivent  se  faire  les  liquidations 
de  gréa  gré,  pour  les  tuteurs  et  autres  personnes  désignées 
en  l’article  4 du  même  titre. 

Il  est  néanmoins  un  acte  particulier  au  rachat  des  rentes 
foncières  ; il  a lieu  dans  le  cas’  de  l’article  1 1 du  titre  3 , re- 
lativement à l’élection  de  domicile  qne  doit  faire  le  créan- 
cier d’nne  rente  foncière  querable  , qui  n’a  pas  de  domicile 
dans  1 etendue  du  district  du  lieu  où  la-rente  devoit  être 
payée. 

Cette  élection  de  domicile  doit  être  faite  dans  le  délai  de 
trois  mois  , à compter  de  la  publication  du  décret  du  1 8 dé- 
cembre 1 790  , sanctionné  le  29  du  même  mois. 

Exemple.  Pierre , domicilié  à Paris  , est  créancier  d’une 
rente  foncière  due  sur  un  héritage  situé  dans  l’étendue  du 
district  de  Melun , de  laquelle  rente  il  étoit  tenu  d’aller 
chercher  le  paiement  sur  les  lieux  ; il  sera  tenu  d’élire  un 
domicile  dans  le  ressort  de  ce  district,  pour  le  cas  du  rachat. 
Voici  l’acte  qu'il  fera  signifier  : 

L’an  ...  à la  requête  de  Pierre  . . . demeurant  à . . . créan- 
cier d’une  rente  foncière  de  30  livres,  à lui  due  sur  une  pièce 
de  terre  située  à . . . et  actuellement  possédée  par  Thomas,. . 
j ai.  . . soussigné  . . . déclaré  audit  Thomas  . . . que  , pour  se 
conformer  à l’article  1 1 du  titre  3 du  décret  de  l’Assemblée 
nationale  du  18  décembre  1790,  sanctionné  le  29  du  même 
mois,  ledit  Pierre  a fait  élection  de  domicile  chez  Antoine  . . . 
notaire  , demeurant  à . . . dans  le  ressort  du  district  de  ...  à 
1 effet  seulement  de  recevoir  la  signification  des  offres  qui 
pourroient  être  faites  par  ledit  Thomas  ...  du  rachat  de  ladite 
rente  foncière , et  que  ledit  Antoine  a pouvoir  dudit  Pierre  , 
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même  de  traiter  de  gré  à gré  , s'il  y a lieu  , avec  ledit  TÎiom 
iras  , pour  raison  dudit  rachat , saut  , le  cas  arrivant  , à 
prendre  sur  lesdites  offres  tel  parti  qu’il  appartiendra,  pro- 
testant de  nullité  de  tous  actes  qui  seroient  signifiés  à autre 
domicile  qu’à  celui  ci-dessus  indiqué,  et  j’ai  audit  Tho- 
mas . . , laissé  copie  du  présent. 

Cet  acte  se  fera  aux  frais  du  créancier  ; mais  il  nous  pa-  > 
roîtroit  aussi  dur  qu’injuste  , qu'un  particulier  qui  possé- 
deroit  un  grand  nombre  de  rentes  foncières  dans  l’étendue 
d’un  territoire , fut  obligé  de  notifier  une  élection  de  domi- 
cile à chaque  débiteur  : nous  croyons  donc , et  notre  opi- 
nion ne  répugne  point  a la  loi,  qu’il  suffira  à ce  créancier* 
de  faire  publier  une  élection  de  domicile  générale  pourle  ra- 
chat de  toutes  les  rentes  foncières  qui  lui  seront  dues , 
cette  publication  se  fera  par  un  huissier,  à l’issue  de  la 
messe  paroissiale  du  lieu , et  l’acte  en  sera  affiché  à la 
porte  de  l’église  et  autres  lieux  accoutumés. 

S’il  n’y  a point  d’élection  de  domicile  , les  débiteurs  fe- 
ront leurs  offres  à la  personne  du  commissaire  du  roi  du 
district , et  elles  seront  valablement  faites. 

Les- oppositions  à former  par  les  créanciers  qui  voudront 
conserver  leurs  hypothèques  sur  les  rentes  foncières , se 
font  en  la  forme  ordinaire  au  greffe  des  hypothèques  du 
lieu  de  la  situation  des  fonds  grevés  desdites  rentes. 

On  peut  également  former  opposition  entre  les  mains  du 
débiteur,  au  remboursement  de  la  rente  foncière,  mais 
cette  opposition  ne  suffit  pas.  Voyez;  l’article  2 du  titre  6 
du  décret  du  18  décembre. 


Fin  de  V Instruction» 
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Suite  de  V ouvrage  intitulé , de  la  Destruction 
du  Régime  Féodal • 

(l)  D i c R E T o B m i s. 

Lettres-patentes  du  roi , sur  un  decret  de  l Assemblée 
nationale , interprétatif  de  ceux  des  11  décembre  1789,  23  fé- 
vrier et  15  mars  179°)  concernant  i aboli  don  du  droit  de 
triage  et  la  propriété  des  bois , pâturages  3 marais  vacans  j 
terres  vaines  et  vagues- 

Données  a Paris  > le  26  mai  1790. 

Louis  , etc.  A tous  ceux , etc.  L’Assem- 
blée nationale  , informée  des  désordres  et 
voies  de  fait  auxquels  plusieurs  commu- 
nautés d'habitans  et  particuliers  se  sont 
portés  dans  différentes  provinces  du  royau- 
me, par  une  fausse  interprétation  des  ar- 
ticles 30  et  31  du  titre  z du  décret  du  15 
mars  dernier , sanctionné  par  lettres-pa- 
tentes du  28  du  même  mois  , a décrété  le 
15  mai,  et  nous  voulons  et  ordonnons 
que;  par  .l’abolition  du  droit  de  triage, 
c’est-à-dire  , de  faction  qu’avoit  ci-devant 
le  seigneur  pour  se  faire  délivrer , dans 
certains  cas,  le  tiers  des  biens  par  lui  con- 
cédés précédemment  aux  communautés 
d’habitans  , il  ne  soit  rien  préjugé  sur  la 


(1  ) Les  pages  sont  disposées  de  maniéré  qu'elles  font  suite 
à celles  de  [‘autre  volume* 
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propriété  des  bois , pâturages  , marais  va- 
caias  , terres  vaines  et  vagues  , ni  attribué 
sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux 
communautés  d’habitant  ni  aux  particuliers 
qui  les  composent.  Ordonnons  que  toutes 
les  communautés  et  tous  les  particuliers 
qui  prétendroient  avoir  sur  les  bois  , pâ- 
turages, marais  vacans  , terres  vaines  et 
vagues  , des  droits  de  propriété  , d’usage  , 
de  pacage  , ou  autres  , dont  ils  n’auroient 
pas  eû  la  possession  réelle  et  de  fait  au  4 
août  1789  , seront  tenus  de  se  pourvoir,  par 
les  voies  de  droit , contre  les  usurpations  dont 
ils  croiroient  avoir  droit  de  se  plaindre  * 
mettons  tous  les  possesseurs  et  afféagistes 
desdits  biens,  sous  la  sauve-garde  spéciale 
de  la  loi  ; luisons  défenses  à toutes  per- 
sonnes de  les  troubler  par  voie  de  fait, 
à peine  d’être  poursuivis  extraordinaire- 
ment , sauf  à faire  juger  contradictoire- 
ment avec  eux, par  les  juges  qui  en  doivent 
connoitre,  la  légitimité  ou  l’illégitimité  de 
leurs  possessions.  Ordonnons  aux  curés  et 
vicaires  desservans  les  paroisses , de  faire 
lecture  au  prône  , tant  des  présentes  let- 
tres-patentes, que  de  l’article  2 de  celles 
du  mois  de  décembre  1789  , intervenues 
sur  le  décret  du  1 r décembre  1789  $ ensem- 
ble de  l’article  3 des  lettres-patentes  du  z6 
janvier  1790,  intervenues  sur  le  décret 
du  2 3 février  , et  de  l’article  5 du  titre  3 
des  lettres-patentes  du  26  mars  dernier. 
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intervenues  sur  le  décret  du  même  mois  9 
lesquels,  à cet  effet,  seront  annexés  par 
extrait  à l’expédition  des  présentes.  Man- 
dons, etc. 

Extrait  des  décrets  rappelles  dans  les  susdites  lettres  pa- 
tentes. 

Décret  du  n décembre  *7 £9. 

Art.  II.  Défenses  sont  faites  à toutes 
communautés  d’habitans  , sous  le  prétexte 
de  droit  de  propriété,  d’usurpation,  et 
sous  tout  autre  quelconque,  de  se  mettre 
en  possession  par  voie  de  fait  d’aucuns  des 
bois  , pâturages,  terres  vagues  et  vaines  , 
dont  elles  n’auroient  pas  eu  la  possession 
réelle  au  4 août  dernier  , sauf  auxdites 
communautés  à se  pourvoir  par  les  voies 
de  droit , contre  les  usurpations  dont  elles 
croiroient  avoir  droit  de  se  plaindre. 

\ : • ■'* 
Décret  du  23  février  ijÿo. 

Art.  III.  Les  officiers  municipaux  em- 
ploieront tous  les  moyens  que  la  confiance 
publique  met  à leur  disposition  pour  la 
protection  efficace  des  propriétés  publi- 
ques et  particulières  et  des  personnes,  et 
pour  prévenir  et  dissiper  tous  les  obstacles 
qui  seroient  apportés  à la  perception  des 
impôts  ; et  si  la  sûreté  des  personnes,  des 
propriétés,  et  la  perception  des  impôts 
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étaient  mises  en  danger  par  des  aftroit- 
pemens  séditieux  > ils  feront  publier  la 
loi  martiale. 

Voyez  au  reste  l’article  V du  titre  III  du  décret  du  15 
mars  , page  1 1 8. 

Depuis  la  suppression  du  régime  féodal,  qui  entraînoit 
celle  des  doits  honorifiques,  et  de  plusieurs  droits  seigneu- 
riaux, un  grand  nombre  de  communautés  d’habitans  a cher- 
ché à se  soustraire  au  paiement  de  tous  droits  quelconques, 
non  contentes  de  priver  les  ci-devant  seigneurs  de  leurs  reve- 
nus , ce  qui  est  d'une  injustice  criante  , on  a vu  des  muni- 
cipalités se  porter  aux  excès  les  plus  condamnables  , contre 
leurs  propriétés;  on  s’est  emparé  de  leurs  bois  , de  leurs 
étangs,  des  arbres  excrus  sur  les  chemins  publics,  et  qui 
leur  appartenoient  ; on  a brisé  leurs  armoiries , détruit  les 
poteaux  à carcan , les  fourches  patibulaires  , abattu  les  gi- 
rouettes , enlevé  les  bancs  d’églises,  fermé  leurs  chapelles, 
effacé  les  inscriptions  gravées  sur  les  tombeaux,  les  figu- 
res ou  légendes  peintes  sur  les  vitraux  des  églises  , les 
litres  funèbres,  comblé  les  caveaux  de  sépultures,  démoli 
les  prisons,  dévasté  les  remises  à gibier,  les  garennes,  dé- 
peuplé les  fossés  de  poissons , tué  les  pigeons  jusques  sur 
leurs  colombiers  , &c.  &~c. 

Le  pinceau  de  l’histoire  transmettra  à nos  neveux  les 
détails  de  ces  violences,  ils  en  rougiront;  mais  qu’ils  sa- 
chent aussi  que  les  vrais  citoyens  contemporains  en  ont 
rougi  avant  eux,  qu’ils  n’oublient  pas  sur-tout,  que  les  lé- 
gislateurs actuels,  ces  hommes  que  la  calomnie  poursuivra 
d’âge  en  âge,  ne  sont  pas  les  auteurs  de  tous  ces  désastres 
publcs,  leurs  loix  déposeront  en  leur  faveur;  une  fausse 
nterprétation  de  ces  loix,  une  liberté  mal  entendue  , la  per- 
fidie de  quelques  intrigans  , les  suggestions  de  quelques  am- 
bitieux jaloux  de  régner  un  instant , les  manœuvres  de  quel- 
ques factieux,  voilà  les  véritables  causes  de  ces  désordres. 

Qu’ils  disent , ceux  qui  attribuent  aux  loix  nouvelles  tous 
les  excès  de  la  licence , qu’ils  disent  qu’elle  est  la  Ipi  qui 
les  autorise  , ou  plutôt  qu’ils  en  citent  une  seule  qui  ne 
désapprouve  hautement  toutes  ces  entreprises  contre  la  II- 
jjerté  et  la  propriété. 
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Jamais,  ni  les  municipalités , ni  aucun  particulier  nWteu  le 
droit  d'attenter  aux  propriétés  des  ci-devant  seigneurs  , de 
quelque  genre  qu’elles  fussent. 

Il  n’y  a plus  de  haute-justices  , les  fourches  patibulaires  ne 
sont  plus  qu’un  monument  inutile  et  insignifiant  ; celui  qui 
les  abattrait  de  son  autorité  privée  serait  puni  ; que  le  sei- 
gneur se  pourvoie  devant  les  tribunaux,  contre  toutes  les 
violences  qu’il  a essuyées , la  loi  l’y  protégera,  et  justice  lui 
sera  rendue. 

Toutes  les  nouvelles  loix  proscrivent  les  voies  de  fait  ; vous 
avez  enlevé  mon  poteau  à carcan  , je  ne  vous  ferai  pas  con- 
damner à le  redresser,  mais  je  vous  assignerai  afin  de  dom- 
mages intérêts  pour  avoir  abattu , arraché , brisé  ou  enlevé 
une  chose  qui  m’appartenoit,  et  que  l’on  ne  pouvoit  m’o- 
bliger d’enlever  que  par  des  formes  légales. 

Vous  avez  tué  mes  pigeons  sur  mon  colombier,  dans  mon. 
jardin , et  hors  Le  temps  et  le  lieu  où  la  loi  les  regarde  comme 
gibier  ; vous  devez  etre  puni  pour  cette  voie  de  fait. 

tes  municipalités  qui  ne  protègent  pas  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  a mis  en  leur  pouvoir  la  propriété  et 
la  personne  des  ci-devant  seigneurs  , s’exposent  aux  peines 
mentionnées  aux  décrets  ci-dessus. 

Leurs  droits  se  bornent  à ceux  que  les  décrets  leur  ac- 
cordent, si  elles  les  outrepassent,  elles  sont  coupables. 

Elles  ne  peuvent , par  exemple , comme  plusieurs  l’ont 
fait , arrêter  que  les  seigneurs  seront  tenus  de  représenter 
leurs  titres  pour  la  perception  de  leurs  droits  seigneuriaux. 

Chaque  redevable  seul  a le  droit  d’élever  des  difficultés  sur 
la  demande  du  seigneur.  La  loi  est  précise  sur  ce  point , s’il 
s’agit  de  droits  ordinaires,  comme  cens,  terrages,  &c.  ils 
sont  présumés  être  le  prix  de  la  concession  des  fonds.  Le 
redevable  doit  payer  ou  prouver  que  ces  droits  ont  une 
autre  cause. 

Le  seigneur  ne  peut  pas , il  est  vrai , refuser  la  commu- 
nication de  ses  titres  , mais  il  en  étoit  de  même  autrefois , 
il  ne  doit  être  tenu  qu’à  une  communication  , sans  déplacer \ 
Ou  prise  dans  ses  archives , chez  son  notaire,  &c. 

S’il  s’agit  de  droits  extraordinaires  qui  sont  conservés  par  les- 
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décrets , il  faut  se  conformer  littéralement  à l’article  20 
du  titre  2 du  décret  du  1 5 mars. 

La  confusion  ou  fausse  interprétation  de  cet  article,  a causé> 
bien  des  erreurs. 

Le  seul  cas  ou  une  municipalité  ait  le  droit  d’agir  en  nom 
collectif,  est  celui  où  il  seroit  question  des  droits  de  la 
commune  , contre  le  seigneur,  mais  alors  la  municipalité  est 
partie  , elle  ne  peut  rien  juger , elle  doit  se  pourvoir  dans  le* 
tribunaux. 

Mais  si,  de  son  autorité  privée,  elle  s’est  emparée,  ou  a 
ordonné  que  les  habitans  jouiroient  d’un  bois,  d’un  marais  ou 
autre  propriété  dont  ils  ne  jouissoient  pas  avant  le  4 août  1789; 
elle  doit  commencer  par  se  désister  de  sa  possession  qui  n’est 
qu’une  usurpation  , elle  doit  offrir  au  seigneur  de  lui  resti- 
tuer les  fruits  et  jouissances  induement  perçus  : spoliatus 
antç  omnia  restituendus.  Ce  principe  ne  manquera  pas  d’étre 
invoqué  contre  elle , par  le  ci-devant  seigneur,  car  le  règne 
des  loix  arrivera  enfin  ; il  faudra  bien  rendre  à chacun  ce  qui 
lui  appartient  légitimement.  Alors  le  propriétaire  opprimé 
paroitra  sans  crainte  dans  les  tribunaux  , il  y demandera  , et 
le  paiement  des  droits  qui  n’ont  pas  été  acquittés , et  la 
restitution  de  tout  ce  qui  lui  a été  enlevé,  et  dont  il  avoit 
droit  de  jouir,  sauf  aux  parties  intéressées  à faire  valoir  leurs 
droits,  si  elles  en  ont. 

Ainsi  beaucoup  de  communautés  ont  abusé  du  décret  qui 
abolit  le  triage,  pour  se  mettre  en  possession  de  bois,  qui 
autrefois  avoient  été  adjugés  au  seigneur  par  l’effet  du  triage. 

C’est-là  une  usurpation,  car  le  triage  n’est  aboli  que  pour 
V avenir  , le  seigneur  ne  pourra  plus  l’exiger , mais  ce  qui 
lui  a été  adjugé  avant  la  publication  du  décret,  ne  peut  lui 
être  contesté. 

La  faculté  que  le  décret  accorde  de  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  du  conseil  ou  lettres  patentes  qui  ont  autorisé  le  triage, 
ne  s’applique  qu’aux  cas  où  ce  triage  a été  autorisé  contre  la 
disposition  de  l’ordonnance  de  ié6ç.  (Voyez  l’article  25  de 
Cette  ordonnance,  rapporté  page  93  j.  Il  faut  donc,  avant 
de  penser  à se  pourvoir,  i9.  consulter  l’art.  25  , et  en  rap- 
procher le  cas  où  on  se  trouve;  20,  vérifier  si  depuis  Fépoquç 
de  1‘arret  ou  de  la  loi  qui  autorise  l’opération  jusqu’à  pui 
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blication  de  la  loi , il  s’est  écoulé  30  ans;  3f.  dans  le  cas 
où  l’opération  est  révocable  , il  faut , non  se  mettre  en  p - 
session  de  piano  , mais  actionner  le  seigneur  dans  les j tribu- 
naux , dans  les  cinq  ans,  à compter  du  jour  de  la  publication 
du  décret . 

On  observe  que  plusieurs  seigneurs  ont  obtenu  le  triage  , 
dans  ou  hors  les  cas  permis  ; des  jugemeus  en  dernier  res- 
sort , ou  passés  en  force  de  chose  jugée,  ont  confirme  ou  con- 
sacré leurs  droits,  mais  depuis,  les  parties  se  sont  pourvues  en 
cassation,  et  leurs  demandes  ne  sont  point  encore  jugees  ; 
ces  demandes  n’empêchent  pas  que  le  delai  des  30  ans  naît 
couru  , car  la  voie  de  la  cassation  est  une  voie  extraordinaire 
qui  ne  suspend  pas  l’effet  des  jugemens.  Si  je  possédé  en  vertu 
d’un  arrêt  de  1 7c 9 , contre  lequel  mon  adversaire  s est  pour 
vu  en  cassation , il  ne  sera  plus  recevable  a attaquer  mon 
titre  en  vertu  du  décret , saut  à lui  à faire  statuer  sur  * a 
demande  en  cassation. 


En  un  mot,  les  communautés  , comme  les  particuliers  , ne 
doivent  jamais  oublier,  que  si  les  seigneurs  ne  peuvent 
plus  prétendre  que  les  droits  qui  leur  sont  conserves , les 
communautés  et  les  particuliers  ne  peuvent  aussi  s attribuer 
que  ceux  qu’ils  avoient  auparavant , ou  qui  leur  ont  ete 
nommément  accordés  depuis  par  les  decrets. 

Cette  vérité  bien  entendue  suffit  pour  résoudre  toutes  les 
questions. 


Décret  sur  la  liquidation  des  rentes  ci-devant 
seigneuriales  y du  zg  décembre  ijÿo  y sanction- 
né le  5 janvier  ijs1* 

L’Assemblée  nationale  , considérant 
que  des  circonstances  postérieures  au  dé- 
cret du  3 mai  , l’ont  conduite  à insérer 
dans  le  décret  du  18  du  présent  mois, 
quelques  dispositions  relatives  à la  forme 
et  à la  liquidation  du  rachat  des  rentes 
foncières  qui  sont  nouvelles , ou  un  peu 
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différentes  de  celles  qui  doivent  être  pres- 
crites par  la  liquidation  du  rachat  des  rentes 
ci-devant  seigneuriales  et  des  droits  casuels, 
ci-devant  féodaux,  et  qu’il  est  essentiel  de 
ramener  les  formes  à l’uniformité  , autant 
que  la  nature  de  ces  rentes  et  redevances 
peut  le  permettre , a décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  Ter.  La  liquidation  du  rachat  des 
rentes  ci-devant  seigneuriales,etdes  droits 
casuels  dépendans  des  ci-devant  fiefs  ap- 
partenans  à la  nation  , ne  pourra  être 
faite  que  par  les  assemblées  administrati- 
ves du  district  dans  l’arrondissement  du- 
quel se  trouve  situé  le  fief  dont  lesdites 
rentes  et  lesdits  droits  seront  dépendans, 
ou  par  leurs  directoires , sous  l’inspec- 
tion  et  l’autorisation  des  assemblées  ad- 
ministratives de  leur  département  ou  de 
leur  directoire.  Le  paiement  du  prix  dud. 
rachat  ne  pourra  être  fait  qu’à  la  caisse 
du  district  dudit  arrondissement , et  le 
directoire  du  district  sera  tenu  de  faire 
verser  le  prix  dans  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire. 

Art.  II.  La  disposition  de  l’article  pré- 
cédent aura  lieu  indistinctement  et  sauf  les 
seules  exceptions  ci-après  , à l’égard  des 
rentes  et  droits  dépendans  des  ci-devant 
fiefs  appartenans  à la  nation  , à quelque 
établissement,  corps  ou  bénéfices  et  offices 
suppzàmés  qu’elles  appartinssent,  encore 

' ' ■ * ■ . 
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qu’il  s’agit  d’établissemens  dont  1 adminis- 
tration a été  conservée  provisoirement  ou 
autrement  par  les  précédens  décrets,  et 
notamment  par  celui  du  23  octobre  der- 
nier, soit  à des  municipalités  , soit  à cer- 
tains administrateurs  de  fondations  , sémi- 
naires , collèges , fabriques  , établisse- 
mens  d’études  , bénéfices  actuellement  ré- 
gis par  l’économie  generale  du  cierge  3 
enfin  , à certains  ci-devant  ordres  reli- 
gieux ou  religieuses,  même  à l’egard  des 
rentes  et  droits  appartenans  aux  établis- 
semens  protestans  , mentionnés  en  l’ar- 
ticle 1 6 du  titre  premier  du  décret  du  23 
octobre  dernier. 

A l’égard  de  tous  lesquels  droits  et  rentes, 
la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être 
faite  que  par  les  administrateurs  de  dis- 
trict et  de  département,  et  le  prix  du  ra- 
chat ne  pourra  être  versé  qu’en  la  caisse 
du  district  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus  , 
à peine  de  nullité  desdits  rachats. 

Art.  III.  Sont  exceptés  des  disposi- 
tions des  deux  articles  précédens,  les  ren- 
tes et  droits  ci-devant  dépendans  des  fiefs 
connus  sous  le  titre  de  domaines  de  la 
couronne  , ou  des  fiefs  ci-devant  apparte- 
xians  aux  appanagistes  aux  engagistes,  et 
aux  échangistes,dont  les  échanges  11e  sont 
point  encore  consommés. 

La  liquidation  du  rachat  desdites  pen- 
tes et  desdits  droits  sera  faite,  jusqu’à  ce 
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qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
les  administrateurs  de  la  régie  actuelle  des 
domaines,  ou  par  leurs  préposés,  à la  char- 
ge, i°.  par  eux  de  se  conformer  aux  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3 mai:  jo.,  nue 
les  liquidations  seront  vérifiées  et  approu- 
vées par  les  administrations  des  districts 
et  départemens,  dans  l’arrondissement  des- 
quels se  trouvera  situe  le  fief  dont  dé- 
pendront les  rentes  et  les  droits;  3°. , de 
compter  par  les  admistrateurs  de  la  régie 
du  prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser 
au  fur  et  mesure  dans  la  caisse  du  district 
duditarrondissement,qui  lereversera  dans 
la  caisse  de  l’extrordinaire. 

Il  en  sera  de  même  des  ci-devant  fiefs 
tenus  en  pariage  (i)  avec  le  Roi,  et  à 1 e- 
gard  desquels  la  liquidation  des  droits  en 
dépend  ans,  se  fera  pareillement  par  les 
administrations  de  la  régie  actuelle  des 
domaines,  ou  leurs  préposés,  sauf  à ne 
verser  à la  caisse  de  l’extraordinaire  que 
la  portion  qui  en  reviendra  à la  nation;  et 
à compter  du  surplus  aux  légitimes  pro- 
priétaires, lesquels  seront  appeliés  à la 
liquidation. 

A l’égard  des  ci-devant  fiefs  qui  étoient 
tenus  en  pariage  avec  les  gens  de  main- 
morte, la  liquidation  des  droits  en  dépen- 
dant, se  fera  par  les  directoires  de  dis- 
trict, sous  1 inspection  des  directoires  des 
départemens,  sauf  aux  directoires  de  dis* 
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trict  a ne  verser  clans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire que  la  portion  du  prix  r evenante 
à la  nation , et  à compter  du  surplus  aux 
légitimes  propriétaires  , lesquels  seront 
appelles  à la  liquidation. 

(0  Partage  , accompagnement  ou  association.  On  appel- 
Joit  ainsi  la  possession  par  indivis  des  mêmes  domaines  , sei- 
gneuries ou  justices.  , . Plusieurs  fiers  et  justices  étoient  tenus 
en  partage , avec  le  roi  et  les  gens  de  main-morte  • cette  so- 
ciété a eu  pour  cause  la  protection  du  roi  et  des  grands 
vassaux,  qui,  pour  prix  de  cette  protection,  jouissoient 
d une  portion  des  terres  de  ceux  qui  la  réclamoient.  Voyez 
sur  1 origine  des  partages  la  Roche  flavin  , des  droits  sei- 
gneuriaux, ch.  24.  et  de  Laurière,  dans  ses  notes  sur  le 
Glossaire  de  Ragueau. 

Sont  pareillement  exceptés  les  rentes 
et  droits  dypendans  des  ci-devant  fiefs  ap- 
partenans  aux  comrnanderies,  dignités  et 
grands  prieurés  de  l’ordre  de  Makhe  ; les- 
dits  rachats,  jusqu  a ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  pourront  être  liquidés 
par  les  titulaires  actuels,  à la  charge  , i°. 
de  se  conformer  aux  taux  prescrits  par  le 
decret  du  3 mai;  de  faire  vérifier  et 
approuver  la  liquidation  par  les  adminis- 
trations dedistriet  et  dedépartement, dans 
1 arrondissement  desquels  se  trouveront 
situés  les  manoii-s  ou  cfiefs-lieux  desdites 
co  minauderies,  dignités  ou  grands  prieu- 
res; 30.,  de  verser  le  prix  dudit  rachat 
au  fur  et  mesure  dans  la  caisse  du  district 

dudit  arrondissement,  qui  le  reversera  dans 

la  caisse  de  l’extraordinaire. 


Art.  Y.  Les  administrateurs  des  établis- 
semens  françois,  et  les  évêques  et  curés 
françois  qui  possèdent  des  fiefs  situes,  en 
pays  étrangers , ne  pourront  recevoir  au- 
cun remboursemens  des  rentes  et  droits 
dépendans  desdits  fiefs,  quand  même  il 
leur  seroit  volontairement  ofi'ert,  à peine 
de  restitution  du  quadruple,  en  cas  de 
contravention*,  la  liquidation  du  rachat 
desdites  rentes  et  desdits  drôits,  s’il  étoit 
offert  volontairement,  ne  pourra  être  faite 
que  par  les  assemblées  administratives  du 
district  et  du  département  dans  1 arrondis- 
sement desquels  se  trouveront  les  manons 
desdits  bénéfices  ou  les  chefs-lieux  des- 
dits établissemens,  sous  l’inspection  et 
l’autorisation  des  assemblées  administra- 
tives du  département,  et  le  prix  du  rachat 
sera  versé  dans  la  caisse  de  1 extraordi- 
naire, ainsi  qu’il  est  dit  en  1 article  pie- 
mier  ci-dessus. 

Ce  décret  contient  deux  autres  articles  rapportés  page  1 6i 
et  ! 6 2,  à la  même  date  du  décembre  1790. 


Décret  du  12  janvier  179 

Les  coutumes,  statuts , usages  ou  juris- 
prudence qui  accordoient  une  antonte  et 
une  foi  en  justice  aux  cueilloirs  ou  cueil- 
lerets  ci-devant  tenus  pour  la  perception 
des  ci-devant  droits  seigneuriaux  et  clés 
rentes  foncières,  sont  et  demeurent  abro* 
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ges  à l’avenir*,  lesdits  cueilloirs  on  cueille- 
rets  ne  seront  plus  regardés  que  comme 
des  registres  purement  domestiques  y en- 
core qu  ils  eussent  été  affirmés. 

Dix  mes  inféodées . 

Décret  du  mardi  soir  y 1 8 janvier 

L’Assemblée  nationale  a décrété  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier»  Les  possesseurs  des  dixmes  in- 
féodées à titre  d’engagement,  ne  pour- 
ront être  remboursés  que  sur  le  pied  de 
la  finance  de  rengagement. 

Art.  II.  A l’effet  de  distinguer  si  les 
possesseurs  des  dixmes  inféodées  étoienü 
propriétaires  incommu  tables  ou  engagis- 
tes  , toutes  les  demandes  en  liquidation 
d’indemnités  pour  suppression  de  dixmes 
inféodées  , seront  communiquées  par  les 
corps  administratifs  à l’administration  des 
domaines  , pour  avoir  son  avis. 

Art.  III.  Les  membres  de  l’administra- 
tion desdomaines  seront  tenus  d’expliquer, 
au  plus  tard  , dans  le  délai  de  2 mois  , sur 
ces  demandes.  Leur  avis  sera  visé  dans 
l’arrêté  de  liquidation  des  corps  adminis- 
tratifs *,  et  les  greffiers  des  chambres  des 
comptes  et  autres  dépositaires  publics  se- 
ront tenus  de  leur  communiquer  , à toutes 
réquisitions , les  pièces  et  renseignemens 
relatifs  à la  propriété  des  dixmes  inféodées 
qui  seroient  en  leur  pouvoir. 

Voyez  l’instruction  pratique , art.  dixmes  inféodées . 


Décret  du  30  janvier . 

L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.I.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les 
mutations  par  donation  , soit  entre  vifs, 
soit  testamentaires,  donnent  ouverture  aux 
mêmes  profits  seigneuriaux  , que  les  mu- 
tations par  vente  ; le  rachat  du  droit  dû 
pour  les  unes  et  les  autres  , ne  pourra  se 
faire  qu’en  paj^ant  les  cinq  trente-sixièmes 
de  ce  droit , outre  la  quotité  réglée  par 
l’article  25  des  lettres-Patentes  du  9 mai 
1790,  intervenue  sur  le  décret  du  3 du 
même  mois. 

Voyez  l’instruction  pratiqué  et  l’afticle  25  ci-dessus. 

Du  3 février  tjÿi. 

Art.  IL  Les  ci-devant  seigneurs , de 
qui  relevoient  des  biens  nationaux  grevés 
envers  eux  de  droits  de  mutation  , suivant 
les  distinctions  établies  par  l’article  40  du 
décret  du  3 mai  1790,  recevront  immé- 
diatement après  , les  ventes  faites  en 
exécution  des  décrets  des  14  mars,  25 
juin  et  3 novembre  suivans  , et  sur  les 
fonds  qui  y seront  destinés  le  montant  du 
rachat  desdits  droits  , sans  pouvoir  rien 
prétendre  à titre  des  droits  échus  en  vertu 
desdites  ventes. 

Art.  III.  Le  rachat  sera  liquidé  d’après  . 
les  dispositions  du  décret  du  3 mai  1790, 
et , s’il  y a lieu  , d’après  celles  de  l’article 
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premier  du  présent  décret  * et  les  droits 
qu’il  s’agira  de  racheter  , seront  évalués 
sur  le  prix  desdites  ventes. 

Art.  IY.  Tout  particulier  à qui  il  sera 
du  un  rachat  de  cette  nature , sera  tenu 
pour  en  obtenir  la  liquidation , de  remettre 
ses  Mémoires  titres  et  pièces  justifica- 
tives au  secrétariat  du  directoire  du  dis- 
trict où  auront  été  vendus  les  biens  ci-de- 
vant tenus  de  lui  en  fief  ou  censive  , le- 
quel les  fera  passer  , avec  son  avis,  au  di- 
rectoire du  département , qui  , après  les 
avoir  vérifiés  et  pris  un  arrêté  en  consé- 
quence , enverra  le  tout  à la  direction 
générale  de  liquidation. 

Art.  Y.  Il  en  sera  usé  de  même  , pour 
parvenir  à la  liquidation  des  autres  droits 
ci-devant  seigneuriaux  et  fonciers , du  ra- 
chat desquels  la  nation  s’est  pareillement 
chargée  par  l’article  7 du  titre  premier  du 
décret  du  14  mai  1780  } et  lorsque  , d’après 
les  règles  tracées  par  le  décret  du  3 du 
même  mois  , il  y aura  lieu  à des  exper- 
tises , pour  fixer  le  montant  de  ces  droits  3 
ces  experts  seront  nommés  , savoir  : un  par 
le  directoire  de  district  qui  aura  vendu  les 
biens  précédemment  grevés  desdits  droits, 
un  par  le  particulier  à qui  sera  du  le  ra- 
chat , et  le  tiers-expert , s’il  en  est  besoin* 
par  le  directoire  de  département,. 
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Du  il  février  ijÿl* 

Sur  le  droit  seigneurial  de  troupeau  à part . 

A rt.  VI.  Le  droit  seigneurial,connu  dans 
la ci-de vaut  province çleLorraine et Barrois, 
sous  le  nom  de  droit  de  troupeau  à part  (1 ), 
est  aboli , à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion des  lettres-patentes  du  3 novembre 
1789  , intervenues  sur  les  décr  ets  des  4 , 
6 , 7 , 8 et  1 1 août  précédent , sauf  aux  ci- 
devant  seigneurs  à user  des  droits  de  pâ- 
turage dans  les  territoires  où  ils  ont  des 
habitations  ou  propriétés  foncières  , en  se 
conformant  aux  mêmes  règles  que  les  au- 
tres propriétaires  et  habitans  , et  sans  rien 
innover,  quant  à présent,  auxrèglemens 
ou  usages  de  différens  lieux  relativement  à 
la  faculté  laissée  , ou  à la  défense  faite  à 
ceux-ci  , de  faire  garder  leurs  troupeaux 
par  des  bergers  ou  pâtres  particuliers. 

(0  Troupeau  a part.  Droit  qu’avoient  les  seigneurs 
haut-justiciers  de  Lorraine  , d’avoir  un  troupeau  de  bestiaux 
particulier,  et  séparés  de  celui  de  la  communauté  ; il  ne  faut 
pas  confondre  ce  droit  seigneurial,  qui  seul  est  supprimé,  avec 
la  faculté  laissée  parles  usages,  arrêts  ou  réglemens  dans 
certains  lieux  à des  particuliers  , d’avoir  un  berger  ou  pâtre 
particulier. 

Art.  VII.  En  conséquence,  les  particu- 
liers qui  , dans  la  ci-devant  province  de 
Lorraine  ont  été  , par  le  décret  du  9 mai 
179°  CO  * maintenus  provisoirement  dans 
la  jouissance  des  baux  du  droit  de  trou- 
peau à part,  à eux  accordés  par  les  ei-de~ 


( 200  ) 

Vant  seigneurs,  ne  pourront  payer  qu’en- 
tre les  mains  des  trésoriers  des  municipa- 
lités , dont  les  droits  ont  été  réservés  par 
ce  décret , les  portions  de  leurs  fermages, 
qui  sont  échues  depuis  la  publication. 

(i)  Décret  du  9 mai . Par  ce  décret , sanctionné  le  1 6 du- 
dit mois,  il  avoit  été  ordonné  que  les  baux  passés  aux  sieurs 
Karcher , Braun , et  autres  particuliers  de  la  Lorraine  al- 
lemande , du  droit  de  troupeau  a part  3 seroient  executes 
jusqu’au  11  novembre  1790,  en  conséquence  ces  fermiers 
avoient  été  autorisés  à continuer  de  mettre  séparément , sur 
la  pâture  des  territoires  où  ils  en  avoient  le  droit  , et  jus- 
qu’à due  concurrence  , les  troupeaux  a eux  appartenans  ; il 
avoit  ?té  fait  défenses  de  les  troubler  par  voie  de  fait  dans 
l’exercice  dudit  droit , .sous  telles  peines  qu  il  appartiendioit, 
et  en  outre  de  leurs  dommages  intérêts , desquels  demeu- 
reroient  solidairement  responsables  ceux  qui  pourroient  y 
apporter  empêchement,  à la  charge  par  lesdits  fermiers  , 
dans  le  cas  où  ledit  droit  de  troupeau  à part  viendroit  a 
cesser  avant  ladite  époque  du  1 1 .novembre  , de  payer  pro- 
portionnellement aux  communautés  intéressées,  par  forme 
d’indemnité  , le  prix  de  leur  fermage,  sans  entendre  rien 
préjuger  sur  le  droit  de  troupeau  à part  sur  lequel  l’Assem- 
blée nationale  s’étoit  réservé  de  prononcer. 

Art,  VIII.  Quant  aux  portions  clesdits 
fermages  qui  étoient  échues  dans  l’inter- 
valle de  la  publication  des  lettres-patentes 
du  3 novembre  1789  , à celle  du  décret  du  9 
mai  I790  , les  fermiers  qui  les  doivent  en- 
core , les  paieront  pareillement  auxdites 
municipalités  ; mais  ils  ne  pourront  être 
inquiétés  pour  celles  qu’ils  auront  payées 
entre  les  mains  des  ci-devant  seigneurs  , 
sauf  aux  communautés  à poursuivre  la 
restitution  contre  ceux-ci , sans  néanmoins 
que  sous  prétexte , soit  du  présent  article. 
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soif  du  précédent  , il  puisse  être  formé 
aucune  répétition  contre  ceux  des  ci-de- 
vant seigneurs  qui  ont  joui  en  nature  de 
droit  de  troupeau  à part , depuis  la  publi- 
cation des  lettres-patentes  du  3 novembre 
1785,. 

Art.  IX.  Dans  le  cas  où  les  ci-devant 
seigneurs  auroient  affermé  le  droit  de  trou- 
peau à part , conjointement  avec  d’autres 
biens  ou  d’autres  droits  non  abolis  par  le 
décr  et  de  1 Assemblée  nationale , sans  dis-» 
tinction  de  prix  , il  sera  procédé  à une 
ventilation  a 1 amiable  on  par  experts  y 
pour  déterminer  les  sommes  que  les  fer* 
jniers  auront  à payer  aux  communautés  y 
pour  le  droit  de  troupeau  à part , et  celles 
qu’ils  auront  à payer  aux  ci-devant  sei- 
gneurs, pour  les  autres  biens  ou  droits  \ 
toutes  poursuites  contre  lesdits  fermiers 
demeurant  en  état , jusqu’à  ce  que  ladite 
ventilation  soit  faite  et  arrêtée  définitive-* 
ment. 

Art.  X.  Les  dispositions  des  quatre 
articles  ci-dessus  sont  communes  à tous 
les  pays  et  lieux  , autres  que  la  ci-devant 
province  de  Lorraine,  où,  jusqu  a l’époque 
de  la  supression  du  régime  féodal,  le  droit 
de  troupeau  à part  , et  tous  autres  droits 
de  même  nature,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu’ils  soient  connus , ont  été  consb 
dé  rés  comme  seigneuriaux, 

4-RT.  XI,  Sont  néTOmoins  exceptés  des- 
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dites  dispositions , tant  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine  que  par-tout  ailleurs, 
les  territoires  où  il  sera  prouvé  dans  la 
forme  déterminée  par  lart.  19  du  tit.  z 
du  décret  du  15  mars  1790;  que  le  droit  de 
troupeau  à part  a eu  pour  cause , une 
concession  de  fonds  en  propriété  ou  à titre 
d’usage,  faite  par  le  ci-devant  seigneur  k 
la  communauté  des  liabitans  ; ce  qui  aura 
pareillement  lieu  , lorsqu’il  sera  prouvé 
dans  ladite  forme,  qu’il  a eu  pour  cause 
une  remise  des  droits  de  la  nature  de 
ceux  que  les  décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale ont  maintenus  jusqu’au  rachat  5 et 
dans  ce  dernier  cas  , il  sera  rachetable  au 
taux  et  selon  le  mode  réglé  par  le  décret 
du  3 mai  1790. 

Art.  XII,  Sont  et  demeurent  commu- 
nes à tout  le  royaume  les  dispositions  des 
anciens  réglemens  énoncés  dans  l’article 
iS  du  décret  du  3 mai  1790,  qui  laissent 
aux  communautés  d’habitans  de  quelques 
unes  des  ci-devant  provinces , la  faculté  de 
ne  payer  pour  le  rachat  des  bannalités  éta- 
blies sur  elles,  soit  à prix  d’argent,  soit  en 
paiement  d’arrérages  par  elles  dus  pour 
dettes  constituées  ou  foncières,  que  les 
sommes  principales  qu’elles  ont  reçues, ou 
dont  la  remise  leur  a été  faite  pour  l’éta- 
blissement desdites  bannalités. 

Art.  XIII.  Pourront  à l’avenir  s’in- 
tenter par  simple  requêtes,  et  s’instruire 
comme  procès  ordinaires,  toutes  les  ac- 
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lions  ci-devant  sujettes  aux  formalités  d’a- 
jour  (i),  clain  (2),  plainte  à loi,  plainte 
propriétaire  (3) , et  autres  tenantes  au  sys- 
tème féodal , sans  que  dans  les  lieux  ou  ces 
formalités  étoient  indispensables  pour 
pouvoir  agir  en  justice  dans  les  matières 
pour  lesquelles  elles  avoient  été  introdui- 
tes, les  défendeurs  puissent  exciper  d’au- 
cune prescription  acquise,  depuis  la  ces- 
sation absolue  des  fonctions  des  officiers 
des  justices  seigneuriales,  opérée  par  l’ins- 
tallation des  tribunaux  de  district  jusqu’à 
la  publication  du  présent  decret , et  sans 
préjudice  des  saisies  qui  continueront 
d’être  autorisées  dans  le  cas  de  droit  ou 
indiquées  par  les  coutumes. 

(0  Ajoür,  ce  mot  usité  dans  quelques  coutumes, est  sino- 
nyme  avec  ajournement.  Voyez  art.  48  de  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Valenciennes  , où  il  est  employé  pour  exprimer , 
signifie  l’ensemble  des  poursuites  qui  se  font  par  le  créancier 
hypothécaire  d une  rente  dont  il  lui  est  dû  trois  termes  d’ar- 
rérages. 

(2)  Clain  , terme  employé  par  les  coutumes  de  Fian- 
l j '^e  ^ambresis  et  du  Hainaut , pour  exprimer  une  saisie. 
Il  dérive  de  clamare  3 crier.  Il  y avoit  deux  sortes  de  clains, 
1 un  réel  qui  se  pratiquoit  sur  les  meubles  et  héritages  du  dé- 
biteur , et  1 autre  personnel  qui  s’exerçoit  sur  sa  personne. 

(i)  Plainte  a loi,  plainte  propriétaire-,  &c.  Le  mot  plaint^ 
est  fréquemment  employé  dans  les  Chartres  et  coutumes  de 
Hainaut,  pour  désigner  une  action  purement  civile;  il  y avoit 
entre  la  plainte  et  la  requête,  la  même  différence  que  le  droit 
commun  admet  entre  Faction  réelle  et  l’action  personnelle, 
celle-ci  s’intentoit  par  requête , l’autre  par  plainte.  On  ne 
pouvoit  agir  par  plainte  que  devant  les  officiers  de  la  cour 
feodale  dominante,  la  requête  se  présentoit  aux  juges  royaux 
et  seigneuriaux.  — On  appelloit  plaintes  propriétaires  celles 
qui  avoient  lieu  pour  exécution , pour  pensions  ou  dettes,  droite 
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seigneuriaux , partages  3 possessions  3 et  autres  concernant 
propriété  ; — elles  avaient  des  dé  ominations  différentes  sui- 
vant leur  objet.  — : On  les  nommoit  plainte  d’arrêt , plainte  de 
cens  et  loi,  plainte  de  cerquemanage  , plainte  d’exécution, 
plainte  impartable,  plainte  de  partage,  plainte  de  querelle 
atteinte,  plainte  de  rétablissement,  plainte  de  rachat.  Y oyez 
les  coutumes  de  Hainaut,  de  Mons , &c.  On  oppelloit  plainte 
a loi , une  espèce  de  clain  ou  saisie  introductive  d instance. 

Art.  XIV.  Provisoirement  et  jusqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
les  consignations  qui  , dans  quelques 
coutumes  dévoient  , en  certains  cas  * 
s’effectuer  entre  les  mains  des  ci-devant 
mayeurs  ( I ) , baillis  ou  autres  officiers 
seigneuriaux  , se  feront  à l’avenir  sans 
frais  , aux  greffes  des  tribunaux  de  districts. 

(i)  Mayeur>  mot  sinonyme  avec  maire , dont  on  se  servoit 
communément  dans  les  pays-bas,  pour  désigner  celui/ des 
membres  d une  jurisdiction  échevinale  qui  avoic  en  main  la 
force  coactive  ou  puissance  publique. 

Les  mayeurs  étoient  séquestres  et  dépositaires  de  deniers 
en  certains  cas  , expliqués  aux  articles  99,  ioo,  et  autres  de 
la  coutume  de  Valenciennes. 

Art.  XV.  Sont  abolies , à compter  du 
jour  où  ont  été  installés  les  tribunaux  de 
de  districts  , toutes  les  loix  et  coutumes 
qui,  pour  la  validité  même  intrinsèque  des 
donations  et  testamens , les  soumettent  à 
la  nécessité  d’être  ou  passés,  ou  recordés  , 
ou  reconnus  , ou  réalisés  , soit  avant , soit 
dans  un  certain  délai  après  la  mort  des 
donateurs  ou  testateurs  , en  présence  d’é- 
chevins  , hommes  de  fief  juré  de  cat- 
tel  ( 1)  , et  autres  officiers  seigneuriaux-, 
et  dans  les  pays  soumis  auxdites  loix  et 
coutumes , il  suffit , pour  la  validité  de  ce$ 
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actes  , à compter  de  l’époque  ci-dessus  ; 
qu’ils  aient  été  ou  soient  passés  par-devant 
deux  notaires  , ou  un  notaire  et  les  deux 
témoins , ou  même , à l’égard  des  testa- 
mens,  en  forme  olographe,  sans  que  le  dé- 
faut de  la  transcription  au  greffe,  substi- 
tuée par  l’article  3 du  décret  des  17  et  19 
septembre  1790,  aux  dessaisines,  saisines, 
déshéritances  , adhéritances  , reconnois- 
sances  éclievinales , et  autres  formalités 
de  cette  nature,  puisse  dans  aucun  des 
ci-devant  pays  de  nantissement , être  op- 
posé aux  donataires  ou  légataires  par  les 
héritiers  des  donateurs  ou  testateurs. 

^ (1)  Jurés  de  Cattel  ; étaient  dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes , des  officiers  sermentés  qui  avoient  pouvoir  de  passer 
toutes  sortes  de  conventions  mofiiliaires , ils  pou  voient  rece- 
voir les  testamens  qui  se  faisoient  des  biens  de  nature  mobi— 
liaire.  — On  appelloit  dans  les  coutumes  des  pays-bas,  hommes 
de  fiefs  y les  propriétaires  de  fiefs  ou  leurs  représentai  en 
tant  qu’ils  remplissoient  dans  la  cour  de  leur  seigneur  do- 
minant les  fonctions  de  la  justice.  Les  hommes  de  fiefs  as- 
sistoient  à la  passation  des  contrats.  Voyez  au  reste  ce  qui 
a été  dit  sur  l’art.  13  du  décret  du  15  mars  1790. 

Art.  XVI.  Sont  pareillement  abolis, 
à compter  de  l’époque  fixée  par  l’article 
précédent , toutes  les  loix  et  coutumes  qui 
exigeoient , pour  la  validité,  de  certains 
actes  ou  exploits , la  présence  ou  l’inter- 
vention d’aucuns  des  officiers  ci-dessus  dé- 
signés; et  il  suffit  pour  la  validité  de  ces 
actes  ou  exploits , qu’ils  soient  faits  par 
des  notaires  ou  des  huissiers  , suivant  la 
distinction  et  les  règles  établies  par  lo 
droit  commun  du  royaume» 
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Art.  XVII.  Tous  actes  de  desaisine , 
saisine , déshéritance  (i),  adhéritance,  et 
autres , attribués  par  les  anciennes  lobe 
au  ministère  exclusif  des  officiers  sei- 
gneuriaux qui  , dans  l’intervalle  de  la 
publication  des  décrets  du  4 août  1789  , 
à celle  des  décrets  des  17  et  19  septem- 
bre 1790  * auront  été  faits  en  présence 
des  nouvelles  municipalités , auront  le 
même  effet  que  s’ils  Tavoient  été  en  pré- 
sence des  anciens  échevins  , ou  autres  offi- 
ciers des  justices  seigneuriales. 

(1)  Voyez  page  38  du  commentaire,  le  décret  des  17  et  19 
septembre  ne  forment  qu’un  seul  et  meme  décret  sur  diverses 
matières.  Voyez  pages  36  > 38  et  96,  du  comment. 

Art.  XVIII.  Sont  pareillement  abo- 
lies, sauf  le  cas  où  il  seroit  prouvé  de  la 
manière  énoncée  en  l’article  xi  ci-dessus  , 
qu’elles  ont  eu  pour  cause  une  concession 
de  fonds  , ou  de  remise  de  droits  décla- 
rés rachetables,  les  redevances  connues 
sous  le  nom  de  blairie  ( 2 ) , et  générale- 
ment toutes  celles  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs haut- justiciers  se  faisoient  payer  , 
pour  raison  de  la  vaine  pâ  ture  : ensemble 
le  droit  qu’ils  s’étoient  attribués  en  certains 
lieux,  d’admettre  les  forains  à la  jouis- 
sance de  ladite  vaine  pâture , dans  l’éten- 
due de  leur  justice. 

[2]  Blairie  ou  blérie , c’est  un  droit  ou  une  redevance  que 
le  seigneur  haut  justicier  prenoit  sur  tous  les  habitans  d’une 
paroisse  pour  raison  de  la  vaine  pâture  des  héritages  : en  Ni- 
vernois  on  nomme  blairie  le  droit  même  de  vaine  pâture,  la 
co  utume  de  cette  province  en  parle  beaucoup. 
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Les  vaines  pâtures  sont  les  grands  chemins,  les  prés  aprè* 
la  tauchaison,  les  guérets  et  terres  en  friches,  les  ho  s de 
haute  futaie,  les  bois  taillis  après  le  quatrième  ou  cinquième 
bourgeon , et  généralement  tous  les  héritages  ou  il  n’y  a ni 
semences  ni  fruits,  et  qui  par  la  loi  ou  l’usage  du  pays,  ne 
sont  pas  en  défends.  Dictionn.  de  Brilon.  Ve.  pâturage* 

Du  février. 

Art.  XIX.  Les  redevances  connues 
sous  le  nom  de  messeries  (i)  , ou  sous  tous 
autres  que  les  ci-devant  seigneurs  justi- 
ciers exigeoient  en  certains  lieux:  pour  la 
faculté  par  eux  accordée  aux  habitans,  de 
faire  garder  les  fruits  de  leurs  terres,  sont 
également  abolies  sans  indemnité. 

[i]  Messeries  de  messier, nom  qui  se  donne  à des  particu- 
liers commis  pour  garder  les  fruits  de  la  terre  et  empêcher 
qu’on  n’y  fasse  du  dommage. 

Art.  XX.  Sont  pareillement  valides, 
à compter  de  leurs  dates  respectives  , 
toutes  lesv  transcriptions  de  contrats  ou 
autres  actes  qui,  dans  les  ci-devant  pays 
de  nantissement,  ont  pu  être  faites  au  gref- 
fe des  tribunaux  de  district  en  conformité 
de  l’Article  III,  du  décret  des  17  et  19 
septembre  1790,  antérieurement  à la  pu- 
blication officielle  de  cette  loi. 

Art.  XXI.  Les  suppressions  pronon- 
cées par  les  deux  articles  précédens  auront 
leur  effet  à compter  de  l’époque  détermi- 
née par  l’article  ci-dessus. 

Fin  des  décrets  rendus  jusqu'au  16  février  tJS1* 
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Art.  XXII.  Dans  les  pays  et  les  lieux  Z1  fivrien 

où  les  dots  sont  aliénables  du  consente- 

inent  des  femmes,  si  le  rachat  des  droits 


Nota.  Les  décrets  qui  suivent , n’étoient  pas  rendus 
lors  de  l’impression  de  ce  livre  ; nous  les  aurions  ren- 
voyés à la  troisième  partie  de  notre  ouvrage  , s’ils 
n’eussent  pas  contenu  des  dispositions  aussi  essentielles  à 
connoître  pour  la  pratique  des  rachats  ; ces  décrets  d’ailleurs 
sont  tellement  défigurés  dans  tous  les  journaux  , que  les 
lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  rapporter  la  loi  telle 
que  nous  l’avons  puisée  nous-même  dans  les  minutes  des 
procès-verbaux  de  l’Assemblée  nationale.  Ce  n’est  pas  néan- 
moins qu’il  ne  se  glisse  quelquefois  des  erreurs  au  procès- 
verbal  même;  il  arrive  aussi  que  l’Assemblée  modifie  ou 
change  quelques  articles,  et  ces  changemens  ou  modifica- 
tions épars  dans  des  procès-verbaux  , ne  sont  pas  remar- 
qués ni  saisis  par  les  journaux  ; d’un  autre  côté , l’ordre 
des  divers  articles  des  décrets  change  aussi  quelquefois  par 
l’intercallation  de  nouveaux  articles  postérieurement  dé- 
crétés ; toutes  ces  observations  nous  conduisent  à dire  qu’on 
ne  pourra  bien  régulièrement  classer  les  loix  sur  chaque 
matière  qu’après  la  clôture  de  la  séance  de  l’Assemblée 
actuelle,  alors  les  procès-verbaux  auront  été  revus  et  cor- 
rigés. 


Il  pourra  donc  se  faire  que  les  décrets , tels  que  nous 
les  rapportons , se  trouvent  placés  dans  un  ordre  diffé- 
rent , ( ce  qui  ne  change  rien  à la  loi , ) ou  que  quelques 
articles  soient  ajoutés  qrar  la  suite.  Par  exemple  , nous  al- 
lons rétablir  une  disposition  ajoutée  à l’article  i 5 ci-des- 
sus, page  205  ; ligne  cinquième,  après  ces  mots,  en  forme 
olographe , lisez  : » sans  préjudice  quant  à présent  du  statut 
delphinal,  ou  autre  loi  semblable  concernant  les  formalités 
des  donations  entre  vifs,  pour  lesquelles  le  juge  de  paix 
sera  subrogé  à l’officier  seigneurial.  « 

Plus  : placez  l’article  20  de  la  page  207  entre  les  articles  17 
et  18  page  206  , et  l’article  21  sera  relatif  aux  articles  18  et  19 
en  ajoutant  le  chiffre  6 obmis  après  le  mot  article  de  la  der- 
nière ligne  de  la  page  207. 
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ci-devant  seigneuriaux  ou  fonciers  dus  k 
une  femme  mariée , n’est  point  fait  en  sa 
présence  ou  de  son  consentement , le  mari 
ne  pour  ra  le  recevoir  qu’en  la  forme  et 
au  taux  prescrits  par  le  décret  du  3 mai 
1 790 , et  à la  charge  d’en  employer  le  prix. 
Le  redevable  qui  he  voudra  point  demeu- 
rer garant  du  remploi,  pourra  consigner 
le  prix  du  rachat,  lequel  ne  pourra  être 
délivré  au  mari  qu’en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  tribunal  de  district,  rendue  sur 
les  conclusions  du  commissaire  du  roi, 
auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

Cet  article  22  doit  être  intercallé  entre  les  articles  V et  VI 
ci-dessus. 


Ensuite  de  l’article  15  ci-dessus,  lisez:  « ni  empecher  soit 
qu’un  testament  ait  son  effet  à l’égard  des  immeubles  dont  le 
testateur  n’auroit  pas  ordonné  ou  le  légataire  poursuivi  la 
vente  dans  le  délai  fixé  par  les  coutumes , soit  qu  un  créan- 
cier muni  d’un  titre  exécutoire  fasse  décréter  et  vendre  les 
biens  fonds  de  son  débiteur. 

Ensuite  de  l’article  17,  lisez  : auront  également  le  meme 
effet  que  s’ils  étoient  émanés  des  justices  seigneuriales  ou 
ordinaires,  tous  les  jugemens  rendus,  et  actes  de  juridic- 
tion contentieuse  faits  jusqu’à  l’installation  des  tribunaux 
de  district,  qu’on  pourroit  prétendre  n’avoit  pas  été  auto- 
risés parle  décret  du  29  décembre  dernier. 

Ensuite  de  l’article  20,  devenu  le  dix-huitiéme;  lisez  : il  ne 
- pourra  être  exigé  dans  le  cas  des  transcriptions  ci-dessus,  ni 
pour  toute  autre  formalité  qui  pourroit  y être  substituée 
par  la  suite  à l’effet  d’acquérir  l’hypothèque , aucun  des 
droits  de  lods,  miiods , quint , demi-quint,  éterlin  et  autres 
que  les  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  officiers  percevoient 
pour  les  actes  d’hypothèques  constitués  par  desaisine,  sai- 
sine, déshéritance , adhéritance,  rapport,  mise  de  fait  ou 
main  assise.  . 

Ce«  additions  ont  été  décrétées  le  26  février. 
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Art.  XXIII.  Tous  les  droits  honorifi- 
ques et  toutes  les  distinctions  ci-devant 
attachées,  tant  à la  qualité  de  seigneur  jus- 
ticier qu’à  celle  de  patron,  devant  cesser 
respectivement  par  la  suppression  des  jus- 
tices seigneuriales,  prononcée  le  4 août 
. 1789,  et  par  la  constitution  civile  du  cler- 
gé,, décrétée  le  12  juillet  1790,  les  ci-de- 
vant séigneurs-justiciers  et  patrons  seront 
tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  et  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  10.  de  faire  retirer  des 
chœurs  des  églises  et  chapelles  publiques, 
les  bancs  ci-devant  patronaux  et  seigneu- 
riaux qui  peuvent  s’y  trouver -,  iQ.  de 
supprimer  les  litres  et  ceintures  funè- 
bres, tant  à l’intérieur  qu’à  l’extérieur  des 
églises  et  des  chapelles  publiques;  de 
faire  démolir  les  fourches  patibulaires  et 
piloris  ci-devant  érigés  à titre  de  justice 
seigneuriale. 

o 

Art.  XXIV.  Dans  la  huitaine  qui  sui- 
vra l’expiration  du  délai  de  deux  mois  in- 
diqué par  l’article  précédent,  le  maire  de 
chaque  municipalité  sera  tenu  de  donner 
avis  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de 
district,  de  l’exécution  ou  non  exécution 
du  contenu  audit  article,  et  en  cas  de  non 
exécution, le  commissaire  du  roi  sera  tenu 
de  requérir,  dans  la  huitaine  suivante, 
une  ordonnance  du  tr  ibunal  pour  autori- 
ser la  municipalité  à effectuer  les  suppres- 
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sions  et  démolitions  ci-dessus  prescrites, 
et  ce,  aux  frais  de  la  commune  qui  demeu- 
rera propriétaire  des  matériaux  en  pi'ove- 
nans. 

Art.  XXV.  Les  dispositions  des  deux 
articles  précédens , relatives  aux  bancs 
placés  dans  les  chœurs  par  les  ci-devant 
seigneurs- justiciers  et  patrons,  sont  com- 
munes au  bancs  qui  ont  pu  etre  placés 
dans  les  nefs  et  chapelles  collatérales  par 
droit  de  fief,  de  patronage,  de  justice  sei- 
gneuriale, ou  par  tout  autre  privilège, 
sauf  aux  ci-devant  patrons,  seigneurs  ou 
privilégiés  , a suivre  les  anciens  i egle- 
mens  et  usages  concernant  les  bancs  oc- 
cupés par  des  particuliers  , et  auxquels  il 
n’est  rien  innové  quant  à présent. 

Ainsi  les  personnes  dénommées  en  cet  article  pourront 
avoir  des  bancs  comme  les  autres  particuliers. 

Art.  XXV-  bis . Le  droit  seigneurial  et  exclusif  d’avoir  des 
girouettes  sur  les  maisons  est  aboli,  et  il  est  libre  à chacun 
d’en  placer  à son  gré  et  danstfelle  forme  qu’il  jugera  à propos. 

Art.  XXVI.  Les  droits  de  déshérence 
d’aubaine,  de  bâtardise,  d’épaves  , de 
trésor  trouvé,  et  celui  de  s’approprier  les 
terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes, 
biens  hermes  ou  vacans,  garrigues,  flé- 
gards  et  wareschaix , n’auront  plus  lieu 
en  faveur  des  ci-devant  seigneurs,  à comp- 
ter de  la  publication  du  décret  du  4 août 
xygp.  Les  ci-devant  seigneurs  demeurant, 
à compter  de  la  même  époque,  déchargés 
de  l’entretien  des  enfans  exposés,  et  néan- 


moins  les  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
biens  vacans,  garrigues,  flégards  et  wares- 
cliaix,dont  les  ci-devant  seigneurs  ont  pris 
publiquement  possession  avant  la  publica- 
tion desdécretsduqaout  1789,  en  ver  tu  des 
loix  coutumes,  statuts,  ou  usages  locaux 
lors  existans,  leur  demeurent  irrévocable- 
ment acquis,  sous  les  réserves  ci-après. 

Art.  XXVII.  Les  ci-devant  seigneurs- 
justiciers  seront  censés  avoir  pris  publi- 
quement possession  desdits  terreins,  à 
l’époque  désignée  par  l’article  précédent, 
lorsqu’avant  cette  époque  ils  les  auront , 
soit  inféodés,  accensés,  ou  arrentés,  s it 
clos  de  murs  , de  haies  ou  de  fossés,  soit 
cultivés  ou  fait  cultiver,  plantés  ou  fait 
planter,  soit  mis  à profit  de  toute  autre 
manière , pourvu  qu’elle  ait  été  a titre 
de  propriété  exclusive  j ou  à l’égard 
des  biens  abandonnés  par  les  proprié- 
taires , lorsque  les  ci-devant  seigneurs- 
justiciers  auront  fait  les  publications  , 
et  rempli  les  formalités  requises  par  les 
coutumes  pour  la  prise  de  possession  de 
ces  sortes  de  biens. 

Art,  XXVIII.  Il  n’est  préjudicié,  par 
les  deux  articles  précédens,  à aucun  des 
droits  de  propriété  ou  d’usage,  que  les 
communautés  d’habitans  peuvent  avoir 
sur  les  terreins  y mentionnés  ; et  toutes 
actions  leur  demeurent  réservées  à cet 
égard,  l’Assemblée  nationale  chargeant  les 


comités  cle  constitution,  des  domaines  et 
d’agriculture,  de  lui  présenter  incessam- 
ment leurs  vues  sur  la  nature  des  preuves 
d’après  lesquelles  doivent  être  fixés  ces 
droits. 

L’Assemblée  nationale  a déclaré  à l’occasion  de  cet  arti- 
cle que  son  intention  étoit  de  conserver  aux  communautés 
les  droits  qu’elles  pouvoient  avoir  sur  les  places,  marches, 
fossés  et  murs  des  villes  dont  les  ci-devant  seigneurs  s étoient 
emparés  depuis  moins  de  quarante  ans  ou  a voient  fait 
des  concessions  depuis  cette  époque,  cette  déclaration  est 
çonsignée  au  procès-verbal  du  22  février  1790* 

Art.  XXIX.  Sont  également  réservés, 
sur  lesdits  terreins,  tous  les  droits  de 
propriété  et  autres  qui  peuvent  apparte- 
nir , soit  à des  ci-devant  seigneurs  de 
fiefs , en  vertu  de  titres  indépendans  de 
la  justice  seigneuriale,  soit  à tous  autres 
particuliers. 

Art.  XXX.  Tout  ci-devant  seigneur 
qui  justifiera  tout  à la  fois  qu’à  une  épo- 
que remontante  au-de-là  de  quarante  ans 
il  a planté  ou  fait  planter  et  que  depuis 
il  a possédé  des  arbres  dans  des  marais, 
prés  et  autres  biens  appartenans  à une 
communauté  d’habitans,  conserve  la  pro- 
priété et  libre  disposition  de  ces  arbres , 
sauf  à cette  communauté  à les  acheter  sur 
le  pied  de  leur  valeur  actuelle,  à la  forme 
du  décret  du  z<5  juillet  1790,  ce  qui  aura 
pareillement  lieu  à l’égard  des  arbres 
plantés  et  possédés  par  le  çi*devant  $ei- 
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gneur,  depuis  une  espace  de  temps  au- 
dessous  de  40  ans  , par  remplacement 
d’arbres  qu’il  justifiera  avoir  été  antérieu- 
rement à 40  ans  plantés,  et  tout  à la  fois 
possédés  par  lui  ou  ses  auteurs. 

Art.  XXXI.  Quant  aux  arbres  plan- 
tés par  un  ci-devant  seigneur  > sur  des 
biens  communaux,  depuis  un  espace  de 
tems  au-dessous  de  40  ans,  sans  qu’ils 
l’aient  été  par  remplacement,  ainsi  qu’il 
vient  d’être  dit,  ils  appartiennent  à la 
communauté,  en  remboursant  par  elle 
les  frais  de  plantation  ; et  à la  charge  de 
se  conformer  à l’article  X du  décret  du 
z 6 juillet  1700. 

Art.  XXXII.  Sont  abolis  sans  in- 
demnité, les  droits  de  rut  du  bâton,  de 
course  sur  les  bestiaux  dans  les  terres  va- 
gues, de  carnal,  de  vitée,  de  vif-herbage, 
de  mort-herbage,  ainsi  que  les  redevances 
et  servitudes  qui  en  seroient  représenta- 
tives, et  généralementtous  les  droits  ci- 
devant  dépendans  de  la  justice  et  police 
seigneuriale. 

Le  vif  et  mort-herbage  est  connu  daiis  les  coutumes 
d’Amiens , Boulogne,  Ponthieu  etc. , il  se  percevoit  sur  les 
bêtes  à laine,  le  vif-herbage  se  payoit  en  nature  et  le  mort- 
herbage  en  deniers* 

Art.  XXXIII.  Ceux  qui  ont  acquis  du 
roi  des  justices  seigneuriales,  soit  par  en- 
gagement, soit  par  vente  pure  et  simpl  g 
sans  mélange  d’autres  biens  ni  d’auti 
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droits  encore  existans,  seront  rembour- 
sés par  la  caisse  de  l’extraordinaire , des 
sommes  versées  par  eux  ou  par  leurs  au- 
teurs , au  trésor  public  \ à l’effet  de  quoi , 
ils  remettront  leurs  mémoires,  titres  et 
pièces  justificatives,  à l’administration  des 
domaines , qui,  après  les  avoir  vérifiés, 
les  fera  passer  avec  son  avis,  préalable- 
ment examiné,  et  s’il  y a lieu,  approuvé 
par  les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement des  chefs-lieux  desdites  justices , 
au  bureau  de  la  direction  générale  de  li- 
quidation. 

Décret  du  2.3  février , concernant  les  jeux  de  fief 

L’Assemblée  nationale  avoit,lors  des  décrets  rendus  sur 
le  rachat  des  droits  féodaux  , obmis  de  prononcer  sur  divers 
points  essentiels  ; l’exécution  de  ces  décrets  n’a  pas  tardé  à 
faire  se’ntirje  vuide  de  la  loi;  il  s’est  élevé  des  difficultés 
majeures,  qu’un  décret  seul  pouvoit  lever;  ces  obmissions 
sont  presque  toutes  plus  ou  moins  directement  relatives  au 
jeu  de  fief  il  faut  donc  dire  un  mot  sur  ce  qu’on  entendoit  par 
ces  expressions  en  matière  féodale,  et  expliquer  quelle  influence 
peuvent  avoir  les  principes  du  jeu  de  fief  sur  le  mode  et  le  taux 
du  rachat  : la  théorie  de  ces  principes  est  abstraite  , il  est 
vrai , mais  ceux  qui  possédoient  des  fiefs  en  sentiront  aisément 
l’application. 

Par  jeu  de  fief  , on  entendoit  la  faculté  qu’avoit  le  pro- 
priétaire d’un  fief  d’en  aliéner  une  portion,  non  seulement 
sam»  que  cet  acte  pût  opérer  aucun  droit  en  faveur  du  fief 
supérieur,  mais  encore  de  manière  que  les  mutations  qui 
arriveroient  ensuite  dans  la  portion  aliénée  , ne  produisoient 
plus  de  droits  au  profit  du  seigneur  supérieur,  et  que  ces 
droits  appartenoient  au  contraire  au  propriétaire  du  fief  in- 
férieur. ( Rapport  du  comité  où  cette  discussion  est  puisée  ). 

Cette  interversion  se  faisoit  par  les  actes  connus  sous  le 
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demment,  il  s’en  formoit  trois,  celui  de  Jean,  s.uPer 
celui  de  Pierre  tenu  de  Jean,  et  supérieur  a celui  de  raui, 
formé  par  la  portion  qui  lui  avoit  été  sous  infeodee , et  la- 
quelle, par  cette  opération,  se  trouvoit  reculée  d un  degre 
a l’égard  du  premier  fief,  qui  n’avoit  plus  de  mouvance  que 
sur  la  portion  réservée  par  Pierre. 

Ces  jeux  de  fiefs  faisoient  tort  aux  propriétaires  de  fiefs 
supérieurs,  qu’ils  privoient  des  droits  qui  leur  auroient  ap- 
partenu sur  les  portions  retirées  de  leurs  mouvances  en  cas 
de  mutation. 

La  plupart  des  coutumes , lors  de  leurs  rédactions  ou  re- 
formations, avoient  établi  diverses  règles  p»ur  limiter  ou 
restreindre  le  jeu  de  fief  indéfini,  que  permettent  trois  ou 
quatre  coutumes.  ( Voir  les  dispositions  de  la  coutume  dans 
laquelle  on  se  trouve.  ) 

Il  y a des  coutumes  muettes  sur  la  question,  et  on  peut  7 
joindre  les  pays  de  droit  écrit,  qui  n’ont  point  en  général  de 
statuts  féodaux , et  n’ont  que  des  usages  fondés  sur  la  ju- 
risprudence. 

Cette  diversité  de  coutume  et  d’usage  sur  les  principes  du 
jeu  de  fief,  faisoit  naître  trois  questions;  i°.  le  proprié- 
taire d’un  fonds  fief,  qui  avoit  toujours  eu  le  droit  de  ven- 
dre une  portion  de  son  fief,  devoit-il  être  admis  à diviser 
le  rachat  des  droits  casuels,  et  à ne  faire  ce  rachat  que 
pour  une  portion  de  ce  qui  compose  le  corps  de  son  fief, 
où  seroit-il  obligé  de  racheter  les  droits  casuels  sur  la  totalité 
de  son  fonds  ? Cette  première  question  a été  décidée  en  fa- 
veur du  rachat  partiel , et  il  est  bien  essentiel  de  connoitre 
ce  décret  à cause  de  l’article  3 du  décret  du  3 mai , qui 
semble  juger  le  contraire.  Mais  on  a obligé  en  même  temps  le 
propriétaire  à racheter  la  totalité  des  redevances  fixes  et  an- 
nuelles qui  étoient  une  charge  solidaire  et  indivisible  du  fonds. 

2°.  Comment  faudroit-il  opérer  pour  liquider  le  rachat  dù 
par  le  propriétaire  d’un  ci-devant  fief , quant  aux  mouvance* 


qui  en  dépendent , lorsqu’il  voudra  se  racheter  lui-même 
avant  d’en  avoir  reçu  le  rachat  deceux  qui  tiennent  de  lui 
des  fonds  en  fief,  ou  en  censive  ? 

Ce  cas  n’avoit  pas  été  prévu  par  le  décret  du  3 mai , qui 
ne  parle  du  rachat  de  la  part  du  proprietaire  du  fief,  servant 
envers  son  seigneur  dominant,  que  dans  le  cas  où  celui- 
ci  a lui-même  reçu  le  rachat  de  ses  mouvances, 

3 / Le  mode  et  le  taux  du  rachat  dû  par  le  propriétaire  du 
£ei  inférieur , à raison  des  mouvances  attachées  à son  fief, 
doivent-ils  toujours  être  les  mêmes,  et  dans  la  même  pro- 
portion , soient  que  ces  mouvances  soient  ou  ne  soient  pas 
inféodées  par  le  propriétaire  du  fief  supérieur  ? 

Cette  question  étoit  de  la  plus  haute  importance;  on  verra 
dans  V instruction  du  comité,  que  nous  rapporterons  à la 
suite  du  décret,  quelle  différence  existe  pour  la  valenr  du 
Bâchât , entre  une  mouvance  inféodée  et  une  mouvance  non, 
inféodée. 

On  entend  par  sous-inféodations , ou  accensemens  inféo- 
dés ou  non  inféodés  , les  mouvances  dépendantes  du  fief  ser- 
vant , qui  ont  été  approuvées  ou  qui  n’ont  point  été  approu- 
vées par  le  seigneur  dominant,  elles  sont  de  deux  sortes  ; 
les  premières  sont  celles  qui  ont  été  attachées  au  fief  ser- 
vant lors  de  sa  concession. 

Exemple . Le  propriétaire  du  fief  A,  en  a détache  par  une- 
inféodation  une  portion  sous  le  titre  du  fief  B.  Lors  de  cette 
concession,  il  a joint  au  domaine  qu’il  cédoit,  la  mou- 
vance sur  le  fief  C , et  les  cens  sur  les  fonds . D et  E;  cette 
mouvance  attachée  au  fief  B , est  une  mouvance  approuvée 
et  inféodée  p^ar  le  propriétaire  du  fief  A. 

La  seconde  espèce  de  mouvance  , qui  peut  être  attachée 
a un  fief,  est  celle  que  le  possesseur  a formée  lui-méme,  en 
se  jouant  d’une  portion  de  son  fief,  et  cette  mouvance  est 
inféodée  ou  non  inféodée,  selon  que  le  seigneur  dominant 
a consenti  ou  non  le  jeu  de  fief. 

Exemple . Pierre,  propriétaire  du  fief  A , en  a détaché  cent 
arpens , qu’il  a inféodés  à Pierre , sous  le  titre  du  fief  B, 
Pierre  a détaché  de  son  fief  quarante  arpens  , qu’il  a sous- 
fnféodés  à Jean  , et  trente  autres  arpens  qu’il  a accensés  à 
Jacques,  à Philippe.  Si  Paul  a consenti  et  approuvé  ces  jeux 
4e  fief,  la  mouvance  qui  appartient  au  fief  B,  sur  les  soixante- 
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dix  arpens  est  une  mouvance  inféodée  : cette  mouvance 
n’est  point  inféodée,  si  Paul  n’a  point  approuve  ces  jeux  de 
üef  et  alors  il  est  censé  conserver  dans  sa  main  les  cent  ar- 
nen;  de  sorte  que  s’il  arrivoit  une  mutation,  il  percevroit 
ses  droits,  non  sur  les  trente  arpens  seulement  qui  j estoient 
à Pierre  mais  à raison  de  la  valeur  qu’auroient  les  cent 
arpens  possédés  en  domaine.  Au  contraire,  si  Paul  avoir  con- 
senti au  détachement  des  soixante-d;x  arpens,  il  ne  pourvoit 
percevoir  les  droits  casuels  qu’a  raison  de  la  valeur  ^ mou- 
vances; ce  qui  doit  en  effet  rendre  le  rachat  bien  different 
dans  les  deux  cas.  Voyez  au  reste  1 instruction  du  comité 
sur  les  articles  8 et  9 du  décret , dont  voici  les  dispositions  . 

Art  I.  Tout  propriétaire  d’un  ci-devant  fief,  lequel  ne 
consistera  qu’en  domaines  corporels,  tels  que  maisons , terres, 
prés  bois  ,lt  autres  de  même  nature,  pourra  racheter  di vise- 
ment  les  droits  casuels  dont  il  est  grève  , pour  telle  portion 
qu’il  jugera  à propos  , pourvu  qu  il  racheté  en  meme- 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles  dont 
son  fief  pourrait  être  grevé  , sans  préjudice  de  1 exception 
portée  au  décret  du  .4  novembre  , relativement  aux  fiefc 
mouvans  des  biens  nationaux. 

Nota.  Ce  décret  du  ^Novembre  est  rappeüé  , page  66 
de  l'instruction  pratique. 

Art  II.  Il  en  sera  usé  de  même  à 1 egard  des  ci-devant 
fiefs  qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus  en  fief  ou  en  censive , 
ou  roturièrement  lorsque  lesdites  mouvances  auront  ete  in- 
féodées par  le  propriétaire  du  hef  supérieur  , ou  lorsque 
lesdits  fiefs  seront  situés  dans  des  pays  où  le  seigueur  supérieur 
ne  conserve  aucun  droit  utile  immédiat  sur  les  objets  qui 
ont  été  sous-inféodés  on  accensés  par  le  proprietaire  du  het 
inférieur  , encore  que  le  jeu  de  fief  n’ait  point  ete  approuve 
ou  reconnu  par  le  seigneur  supérieur. 


Art  III,  Lorsqu’il  dépendra  du  fief  des  mouvances  qui 
n’auront  point  été  inféodées  par  le  ci-devant  seigneur  supé- 
rieur , et  lorsque  ce  fief  sera  situe  dans  1 un  des  pays  ou  le 
jeu  de  fief  ne  peut  point  porter  préjudice  a ce  ci-devant 
seigneur  supérieur  , le  propriétaire  du  fiet  inferieur 
ne  pourra  racheter  partiellement  les  droits  casuels  sur 
les  domaines  qui  sont  restés  dans  sa  main,  que  jusques 
à concurrence  de  la  portion  dont  la  loi  qui  régit  le  het 
lui  avoit  permis  de  se  jouer  , en  comprenant  dans  ce  calcul 
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îes  portions  déjà  par  lui  accensées  ou  inféodées  ; en  telle 
sorte  qu’il  reste  toujours  dans  sa  main  la  portion  entière  que 
la  loi  l’auroit  obligé  de  réserver  , si  mieux  il  n’aime  racheter 
préalablement  les  droits  casuels  , à raison  de  la  totalité  des 
mouvances  non-inféodées  dépendantes  de  son  fief  , auquel 
cas  , et  après  avoir  effectué  ledit  rachat , il  pourra  racheter 
librement  et  partiellement  le  surplus  de  son  fief,  et  pour 
telle  portion  qu’il  trouvera  à propos. 

Art.  IV.  Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  seront 
point  inféodées  , et  où  le  fief  sera  situé  dans  l’un  des  pays 
où  les  jeux  de  fief  ne  peuvent  point  porter  préjudice 
au  seigneur  supérieur  , si  d’ailleurs  le  fief  est  régi 
par  l’une  des  coutumes  qui  ne  permettent  point  le  jeu 
de  fief  à prix  d’argent  , mais  seulement  par  bail  à cens 
ou  à rente  , le  propriétaire  de  ce  fief  pourra  néanmoins 
vendre  à prix  d’argent  telle  portion  des  fonds  qui  sont  restés 
en  sa  main , et  en  racheter  partiellement  les  droits  casuels , 
pourvu  que  les  portions  qu’il  rachètera  ou  vendra  , n’excè- 
dent point  les  deux  tiers  du  fief,  en  comprenant  dans  ces 
deux  tiers  les  fonds  déjà  sous-inféodés  ou  accensés  ; si  mieux 
il  n’aime  racheter  préalablement  les  droits  casuels , à raison 
de  la  totalité  des  mouvances  non-inféodées  , auquel  cas  , et 
après  avoir  effectué  ledit  rachat , il  pourra  racheter  libre- 
ment et  partiellement  le  surplus  de  son  fief,  pour  telle 
portion  qu’il  jugera  à propos. 

Art.  V.  Si  les  fiefs  dont  dépendent  des  mouvances  non  in- 
féodées,* sont  situés  dans  des  pays  où  il  n’existsit  aucune 
loi  positive  sur  la  liberté  du  jeu  de  fief;  la  faculté  du  rachat 
partiel  se  réglera  par  les  mêmes  principes  que  l’usage  y avoit 
adoptés  relativement  au  jeu  de  fief,  en  conséquence , dans 
ceux  desdits  pays  où  le  jeu  de  fief  n’étoit  autorisé  que  jusqu’à 
concurrence  d’une  certaine  quotité,  le  rachat  partiel  s’opérera 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  III  ci-dessus; 
dans  ceux  où  le  jeu  de  fief  n’étoit  admis  que  par  bail  à cens  , 
et  rente,  le  rachat  partiel  s’opérera  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  par  l’article  IV  ci-dessus  ; enfin,  dans  ceux  ou  le 
jeu  de  fief  étoit  autorisé  indéfiniment , tant  par  rapport  à la 
quotité,  que  quant  au  mode,  le  rachat  partiel,  pourra  s’y 
faire  librement  pour  telle  portion  que  le  propriétaire  jugera 
à propos. 

Art.  VI.  Le  rachat  partiel  , dans  les  cas  autorisés  par 
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les  articles  , , 4 et  5 ci-dessus  , ne  pourra  ayoir  lieu  que 
«ous  ia  condition  de  racheter  en  meme-temps  U totalue  des 
redevances  fines  et  annuelles  dont  le  fief  pourroit  se  trouver 
chargé  • sans  préjudice  de  l'exception  portée  au  decret 
du  14  novembre  , relativement  aux  fonds  mouvans  des  bien 
nationaux. 

Art  VII  A l’égard  des  fonds  ci-devant  mouvans  d’un  fief 

en  censive  , ou  rotu, fièrement , tout  propriétaire  d iceux  en 
pourra  racheter  partiellement  les  droits  casuels , a raison  de 
telle  portion  desdits  fonds  qu’il  jugera  a propos , sous  la  seule 
condition  de  racheter  en  même-temps  la  totalité  des  rede 
vances  fixes  et  annuelles , ou  solidaires,  dont  se  trouvera  char- 
gé le  fonds  sur  lequel  le  propriétaire  voudra  racheter  pai- 
tiellement  les  droits -casuels , sans  préjudice  de  1 exception 
portée  au  décret  du  14  novembre  , relativement  aux  tonds 
mouvans  des  biens  nationaux. 

Art.  VIII.  Lorsqu’il  s’agira  de  liquider  un  rachat  des  droits 
casuels  dûs  à raison  des  mouvances  dépendantes  dun  ci-de- 
vant  fief  et  dont  le  rachat  n aura  point  ete  fait  par  le 
propriétaire  ou  les  propriétaires  des  fonds  tenus  sous  ces 
mouvances,  et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront  ete 
inféodées,  où  seront  dépendantes  d un  fief  situe  dans  un  pays 
où  ce  jeu  de  fief  portoit  préjudice  au  seigneur  supérieur,  il  y 
sera  procédé  ainsi  qu’il  suit  : 

Il  sera  fait  d’abcrd  une  évaluation  de  la  somme  qui  seroit 
due  par  le  propriétaire  ou  par  les  proprietaire,  desd.ts 
fonds  , selon  qu’ils  seront  tenus  en  fief  ou  en  censive  , e- 
conformément  aux  règles  prescrites  par  le  decret  du  5 mai 
et  la  somme  qui  résultera  de  cette  première  operation,  for- 
mera la  valeur  de  la  propriété  de  ces  mouvances. 

Usera  ensuite  procédé,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  le  décret  du  5 mai,  et  selon  la  “«ure  et  la 
quotité  des  droits  dont  se  trouvera  charge  le  fief  dont 
dépendront  ce»  mouvances  , à une  seconde  évaluation  du 
rachat  dû  par  le  propriétaire  de  ces  mouvances,  eu  ega.d 
à la  valeur  que  leur  aura  donnée  la  première  opeiation  et 
de  la  même  manière  que  s’il  s’agissoit  de  liquider  un  rachat 
sur  un  fief  corporel  de  la  meme  valeur. 

Art.  IX.  Si  les  mouvances  à raison  desquelles  on  voudra 
se  racheter  , n'ont  point,  été  inféodées  , ou  dépendant  d nu 
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fief  situé  dans  un  pays  ôù  le  jeu  de  fief  ne  peut  porter  préju- 
dice au  seigneur,  audit  cas  le  rachat  en  sera  liquidé  ainsi 
qu’il  suit  : 

Il  sera  fait  d’abord  une  évaluation  des  fonds  tenus  en 
fief,  ou  en  censive  , eu  égard  à leur  valeur  réelle,  abstrac- 
tion faite  des  charges  dont  ils  sont  tenus  envers  le  fief  dont 
ils  relèvent  , et  de  la  même  manière  que  si  la  pleine  pro 
priété  de  ces  fonds  appartenoit  encore  au  propriétaire  du 
fief  dont  ils  relèvent. 

Le  rachat  des  droits  casuels  , dus  au  propriétaire  du  fief 
supérieur,  sera  ensuite  liquidé  , conformément  aux  règles 
prescrites  pur  le  décret  du  3 mai,  et  selon  la  nature  et 
la  quotité  des  droits  dont  est  grevé  le  fief  inférieur , sur  la 
somme  totale  qui  sera  résultée  de  la  première  opération  ; 
en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  à celui  qui  aU- 
roit  été  dû  , si  les  fonds  dont  le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur s’étoit  joué  , lui  appartenoient  encore  en  pleine  pro- 
priété. 

Art.  X.  La  disposition  de  l’article  précédent  aura  égale- 
ment lieu  dans  le  cas  où  la  mouvance  auroit  été  précédem- 
ment rachetée  par  le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires 
des  fonds  chargés  de  cette  mouvance,  les  dispositions  des  ar- 
ticles XLIV  et  XLV  du  décret  du  3 mai  n’ayant  jamais  du 
recevoir  leurs  applications  qu’au  cas  où  il  sagissoit  de 
mouvances  non-inféodées. 

Art.  XI.  A l’avenir  la  réunion  ou  consolidation  des  Biens 
tenus  en  censive  au  fief  dont  ils  étoient  mouvans,  ou  de  ce 
fief  à celui  dont  il  étoit  mouvant , ne  produira  aucun  droit  ou. 
profit  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs  de  fief  dominant , et 
n’augmentera  dans  aucun  cas  le  prix  du  rachat  du  fief  ser- 
vant, sur  lequel  le  propriétaire  du  fief  dominant  ne  pourra 
exercer  que  le§  mêmes  droits  qui  lui  appartenoient  avant 
ladite  réunion  ou  consolidation. 

Art.  XII.  Le  régime  féodal  étant  détruit,  nul  ne  peut  aliéner 
tout  ou  partie  d’un  fonds  , à titre  d’inféodation  ou  d’accen- 
sement , et  sous  ce  prétexte  , s’exempter  des  droits  auxquels 
auroit  donné  lieu  l’aliénation  faite  avant  le  rachat  des  droits 
ci-devant  seigneuriaux  dont  le  fonds  étoit  chargé. 
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séquence des  articles  % et  y du  decret  ci-dessus . 

Sur  l’article  VIII.  Lorsque  le  propriétaire  d’un  fonds,  ci- 
devant  fief,  veut  racheter  les  droits  casuels  à raison  des  mou- 
vances inféodées  dépendantes  de  son  fief,  et  dont  il  n’a  pas 
reçu  lui-même  le  rachat,  il  faut  faire  une  double  opéra- 
tion. 

Il  faut  d’abord  évaluer  la  somme  qui  lui  seroit  due  a lui- 
même  parle  propriétaire,  ou  par  les  propriétaires  des  fonds 
soumis  à sa  mouvance. 

Supposons  le  fief  B , mouvant  du  fief  A , et  qui  a sous  sa 
mouvance  le  fief  C. 

Si  ce  fief  C est  évalué  i 2,000  livres , et  s’il  est  sujet  au  dou- 
zième pour  les  mutations  par  vente,  le  rachat  que  ce  fief  de- 
vroit  au  fief  B à raison  des  mutations  par  vente,  sera,  sui- 
vant le  n°.  7 de  l’article  XXV  du  décret  du  3 mai,  de  la  moi- 
tié du  droit,  c’est-à-dire,  de  500  livres. 

Si  le  fief  C,  quant  aux  droits  pour  les  mutations , autres  que 
par  vente,  est  dans  le  cas  de  l’art.  XXVIII  du  décret,  le  ra- 
chat dû  pour  cette  seconde  cause , sera  des  cinq  douzièmes  du 
droit,  qui  est  une  année  du  revenu.  Supposant  le  revenu  de  ce 
fief  à 400  livres,  le  douzième  sera  de  33  livres  6 sols  8 den., 
et  les  cinq  douzièmes  séront  de  166  livres  1 3 sols  4.  deniers. 

Réunissant  ensuite  les  deux  sommes  de  500  livres  et  de 
166  livres  13  sous  4 deniers,  que  le  propriétaire  du  Ae£ 
B devroit  recevoir  du  propriétaire  du  fief  C , on  aura  la 
somme  totale  de  666  livres  13  sous  4 deniers,  qui  formera  la 
valeur  de  la  mouvance  du  fief  B sur  le  fief  C. 

Pour  trouver  ensuite  la  somme  que  le  propriétaire  de- 
vra lui-même  au  fief  A , pour  le  rachat  de  cette  mouvance, 
il  faudra  faire  une  seconde  opération. 

Supposant  ( comme  cela  est  ordinaire  ) que  le  fief  B est 
tenu  envers  le  fief  A , sous  les  mêmes  charges  que  le  fief 
C,  il  en  résultera  que  B doit  à A la  moitié  d’un  droit  de 
mutation  par  vente  au  douzième.  Le  douzième  de  666  liv. 
13  sols  4 deniers,  étant  de  55  livres  10  sols,  le  rachat  dû 
pour  ce  premier  droit  sera  de  27  livres  1 5 sous. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu  de  666  liv. 
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1}  sous  4.  deniers  , à 50  livres  par  an,  dont  le  fief  B doit 
cinq  douzièmes,  il  en  résultera  une  somme  de  12  livres 
10  sous. 

Joignant  les  deux  sommes  de  27  livres  15  sous  et  1 2 liv. 
10  sous,  on  aura  la  somme  totale  de  40  livres  5 sous  pour 
le  rachat  dû  par  le  fief  B au  fief  A , à raison  de  sa  mou- 
vance féodale  sur  C. 

Si  cette  mouvance  n’est  pas  féodale,  mais  seulement 
censuelle  , il  ne  faudra  , dans  la  première  opération  , tirer  le 
rachat  qu’à  raison  des  mutations  par  vente.  Supposant  le 
droit  de  vente  toujours  au  douzième , on  aura  toujours 
500  livres  pour  résultat  de  la  valeur  de  cette  mouvance , 
et  33  livres  6 sous  8 deniers  pour  le  rachat  qui  en  sera 
du  par  le  fief  B au  fief  A : mais  on  n’aura  plus  la  se- 
conde partie  , attendu  que  le  fief  B n’aura  point  de  droit 
de  relief  sur  une  simple  censive. 

Cet  exemple  suffit  pour  indiquer  la  manière  d’opérer  gé- 
nérale, laquelle  ne  pourra  varier  que  dans  ses  résultats, 
suivant  les  différentes  quotités  des  droits  que  le  fief  ser- 
vant aura  droit  de  percevoir  sur  les  fonds  mouvans  de  lui3 
et  qu’il  devra  lui-même  à son  fief  dominant. 

Sur  l’article  IX.  Cet  article  est  pour  le  cas  où  la  mouvance 
qu’il  s’agit  de  racheter  procède  d’un  jeu  de  fief  qui  n’a  point 
été  autorisé  par  le  propriétaire  du  fief  supérieur. 

Ici  l’opération  est  toute  différente.  Ce  n’est  plus  la  simple 
valeur  de  cette  mouvance  qu’il  faut  estimer,  et  qui  doit  ser- 
vir de  base  à la  liquidation  de  rachat.  Le  proprietaire  du 
fief  inférieur,  n’ayant  pas  pu  préjudicier  à son  seigneur  par 
un  jeu  de  fief  non-autorisé , est  réputé  avoir  conservé  le  fief 
dans  son  intégrité;  en  cas  de  mutation  de  sa  part,  il  doit 
les  droits  de  la  même  manière  que  s il  a voit  conservé  la 
pleine  propriété  des  fonds  qu’il  a mis  hors  sa  main , et  sur 
lesquels  il  n’a  réservé  que  la  directe.  Le  rachat  qu  il  doit  est 
relatif  à la  quotité  des  droits  dont  il  est  charge  : il  faut 
donc  liquider  le  rachat  de  la  même  maniéré  que  si  le  fief 
existoit  dans  son  intégrité. 

Soit  supposé  le  fief  B , composé  de  cent  arpens  , et  cédé  en 
cet  état  par  le  fief  A , dont  il  est  mouvant.  B a inféodé  à C 
cinquante  arpens  , et  a accensé  à Jacques  et  à Philippe  trente 
arpens  ; ensorte  qu’il  ne  reste  entre  ses  mains  que  trente  ar- 
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pens  : mais  s’il  vend  ces  trente  arpens , il  doit  les  droits 
comme  s’il  possédoit  les  cent  arpens  ; et  c’est  sur  ce  pied  que 
doit  être  liquidé  le  rachat. 

Supposant  les  cent  arpens  de  valeur  de  100,000  livres,  et 
de  3,000  livres  de  revenu. 

Si  le  fief  Best  dans  le  quatrième  cas  de  l’article  25  du 
décret  du  3 mai,  c’est-à-dire  , s’il  est  sujet  au  quint,  en 
cas  de  vente  , il  devra  pour  le  rachat  de  ce  premier  droit, 
ciuq  treizièmes  du  quint , ou  de  20,000  livres,  cest-a-dire, 
7,65  2 liv.  5 s.  10  d. 

Quant  au  droit  de  relief , s’il  est  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 39  du  décret  du  3 mai,  il  devra  cinq  dix-huitièmes 
de  3.000  liv.  ou  833  liv.  6 s.  8 d. 

Ainsi  le  fief  devra  en  total  pour  le  rachat  des  droits  ca- 
suels, 8,505  liv.  12  s.  6 d.  ; somme  bien  différente  de  celle 
qu  il  auroit  due  , si  les  mouvances  eussent  été  inféodées. 

Dans  cette  seconde  hypothèse  , la  mouvance  sur  les  50 
arpens  tenus  de  lui  en  fief,  n’auroit  été  évaluée  qu’à  4,, 25  2 
liv.  1 6 s.  3 den. 

Celle  sur  les  vingt  arpens  tenus  en  censive  , qui  n’au- 
roient  dû  leurs  lots  qu’au  douzième,  et  point  de  relief, 
n’auroit  été  évaluée  qu’à  833  livres  6 sous  2 deniers. 

Le  fief  B n’auroit  dû , pour  le  rachat  tant  des  droits 
de  vente  que  des  droits  de  relief  de  sa  mouvance  sur  les 
50  arpens,  qu’environ  383  livres  17  sols  1 denier  et,  pour 
le  rachat  des  mêmes  droits  de  la  mouvance  sur  les  20 
arpens  tenus  en  censive,  qu’environ  147  livres. 

Ainsi , dans  l’hypothèse  où  les  mouvances  eussent  été  in- 
féodées , le  fief  B n’auroit  dû  que  , 

1 e.  Pour  les  trente  arpens  , tenus  en  pleine 
propriété 2555  1.  10  s. 

20.  Pour  les  cinquante  arpens  mouvans  de 
lui  en  fief. 3^3  *7 

30.  Pour  les  vingt  arpens  mouvans  de  lui  en 
censive.  . *47 
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Il  devra  an  contraire , ses  mouvances  n’étant 
point  infeodees,  en  totalité, g^ 
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Différence.  . . , , 
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L operation  et  la  différence  des  résultats  seront  les  mêmes, 
soit  qu  il  s agisse  de  liquider  lé  rachat  dune  mouvance  non 
encore  rachetée  par  le  "Vassal , ou  censitaire  , soit  que  cette 
mouvance  ait  ete  précédemment  rachetée. 
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